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La seance est ouverte a 10 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Timor oriental 

Rapport du Secretaire general 

sur l’Administration transitoire des Nations 

Unies au Timor oriental (S/2001/983 et Corn 1) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Australie, de la Belgique, du Bresil, du Brunei 
Darussalam, du Cambodge, des Fidji, de l’lndonesie, 
du Japon, de la Malaisie, du Mexique, du Mozambique, 
de la Nouvelle-Zelande, de la Papouasie-Nouvelle- 
Guinee, des Philippines, du Portugal, de la Republique 
de Coree, et de la Thailande des lettres dans lesquelles 
ils demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a 1’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Dauth 
(Australie), M. De Ruyt (Belgique), M. Fonseca 
(Bresil), M. Serbini (Brunei Darussalam), M. Ouch 
Borith (Cambodge), M. Naidu (Fidji), M. Thayeb 
(Indonesie), M. Akasaka (Japon), M. Hasmy 
(Malaisie), M. Navarrete (Mexique), M. Dos Santos 
(Mozambique), M. MacKay (Nouvelle-Zelande), 
M. Donigi (Papouasie-Nouvelle-Guinee), M. Manalo 
(Philippines), M. Seixas da Costa (Portugal), M. Sun 
Joun-yung (Republique de Coree), et M. Kasemsarn 
(Thailande), occupent le siege qui leur est reserve sur 
le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, et en l’absence d’objections, 
je considererai que le Conseil de securite est d’accord 
pour inviter egalement M. Sergio Vieira de Mello, 
Representant special et Administrateur transitoire pour 
le Timor oriental, au titre de 1’article 39 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

II en est ainsi decide. 


J’invite M. Vieira de Mello a prendre place a la 
table du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, et en 
l’absence d’objections, je considererai que le Conseil 
de securite est d’accord pour inviter egalement M. Mari 
Alkatiri, Premier Ministre du second gouvemement de 
transition, au titre de 1’article 39 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Alkatiri a prendre place a la table du 
Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables et si je 
n’entends pas d’objections, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter au titre de l’article 
39 de son reglement interieur provisoire M. Mats 
Karlsson, Vice-President de la Banque mondiale pour 
les affaires exterieures et les affaires des Nations 
Unies. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Karlsson a prendre place a la table du 
Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables et si je 
n’entends pas d’objections, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter au titre de l’article 
39 de son reglement interieur provisoire 
M. M. Zephirin Diabre, Administrateur associe du 
Programme des Nations Unies pour le developpement. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Diabre a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur 1’Administration transitoire des 
Nations Unies au Timor oriental, documents 
S/2001/983 etCorr.l. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
une lettre du Secretaire general datee du 30 octobre 
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2001, transmettant une lettre du President de 
l’Assemblee constituante du Timor oriental, dont des 
photocopies ont ete distributes aux membres du 
Conseil. 

Lors de cette seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Sergio Vieira de Mello, 
Representant special et Administrates transitoire au 
Timor oriental. Je donne maintenant la parole a 
M. Sergio Vieira de Mello. 

M. Sergio Vieira de Mello (Representant special 
et Administrates transitoire au Timor oriental) (parle 
en anglais) : Bien que trois mois seulement se soient 
ecoules depuis que l’ai eu la possibility de m’exprimer 
devant le Conseil pour la demiere fois, je vais le faire 
aujourd’hui dans le contexte d’une situation 
radicalement differente au Timor oriental. Ces 
demieres semaines, nous avons assiste au bond 
qualitatif le plus exaltant du processus que le Conseil a 
charge l’Administration transitoire des Nations Unies 
au Timor oriental (ATNUTO) d’accomplir - il y a 
exactement deux ans - : transferer l’autorite a ce qui 
sera en fin de compte l’Etat pleinement independant du 
Timor oriental. 

Mon expose aujourd’hui ne reprendra pas le 
contenu du rapport du Secretaire general, mais il 
fournira plutot certains commentaires plus approfondis 
sur les recommandations qui y figurent. En particulier, 
j’ai l’intention de consacrer un peu de temps a 
expliquer dans les grandes lignes nos plans pour la 
mission qui succedera a l’ATNUTO, que nous jugeons 
necessaire pour assurer que la pleine independance du 
Timor oriental soit plus qu’une realite politique et pas, 
en fait, une simple ceremonie. 

Nous esperons, cela va sans dire, que le Conseil 
conviendra avec nous que ce que nous proposons 
aujourd’hui et ce que les membres ont lu dans le 
rapport du Secretaire general, constitue en realite la 
meilleure demarche possible : modeste, ciblee, pratique 
et avant tout necessaire. 

Avant que je commence mon expose proprement 
dit, permettez-moi de dire combien nous sommes 
heureux que la seance d’aujourd’hui soit presidee par 
un President aussi distingue, le Ministre des affaires 
etrangeres Cowen, de la Republique d’lrlande, une 
nation dont le peuple et le Gouvernement ont ete des 
amis particulierement fideles pour le Timor au fil des 
ans. Merci, Monsieur le Ministre, d’honorer le Timor 


oriental et l’ATNUTO de votre presence ici 
aujourd’hui. 

Enfin, j’aimerais presenter plusieurs de mes 
proches partenaires sans qui nous n’aurions pas pu en 
arriver la ou nous sommes aujourd’hui. Assis a mes 
cotes se trouve M. Mari Alkatiri, qui, comme les 
membres le savent, est le Premier Ministre du conseil 
des ministres du second gouvernement de transition du 
Timor oriental. Il est egalement le secretaire general du 
FRETILIN, qui a obtenu le plus grand nombre de voix 
lors de l’election du 30 aout. M. Alkatiri est un homme 
occupe; ses autres portefeuilles incluent l’economie et 
le developpement, ainsi que les questions du petrole de 
la mer du Timor, en plus de ses responsabilites en tant 
que membre de l’Assemblee constituante. Egalement 
avec nous se trouve Mme Fernanda Borges, nouveau 
Ministre des finances et membre independant du 
gouvernement, ainsi que M. Fernando de Araujo, Vice- 
Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation et 
chef du Partido Democratico, qui a termine au 
deuxieme rang lors du scrutin. 

Contrairement aux vues de nombreux opposants, 
la campagne electorate et le jour du vote, ainsi que les 
jours menant a l’annonce des resultats se sont deroules 
comme nous savions qu’ils se derouleraient; d’une 
maniere remarquablement pacifique et avec dignite. 
C’etait un processus largement dont les observateurs 
etrangers, y compris ce Conseil, ont fait l’eloge. 

Comme le Conseil le sait, le 15 septembre, 
l’Assemblee constituante de 88 membres a prete 
serment, tandis que le 20 septembre, le nouveau 
gouvernement compose uniquement de Timorais de 
l’Est, desormais appele conseil des ministres, a ete 
officiellement mis en place. 

La creation d’une Assemblee constituante 
democratiquement elue et la formation d’un executif 
qui, dans l’ensemble, reflete le vote est un evenement 
d’une importance enorme pour le Timor oriental. 
Jamais auparavant, le Timor oriental ne s’etait vu offrir 
le plus fondamental des droits : la capacite pour son 
peuple de choisir lui-meme qui doit le gouvemer. Ceci 
marque l’avancee la plus decisive vers l’independance. 

A ce stade, 1’ATNUTO est, de toute evidence, une 
mission qui appuie le gouvernement. Selon les 
parametres definis par les resolutions 1272 (1999) et 
1338 (2001) et dans le cadre des pouvoirs qui y sont 
octroyes a l’ATNUTO, toutes les decisions 
administratives sont maintenant prises par les Timorais 
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de l’Est eux-memes. Ceci est conforme a notre objectif 
declare de nous servir de la periode entre l’election et 
l’independance pour avoir un galop d’essai, pour ainsi 
dire, pendant lequel la responsabilite reelle revient au 
gouvemement national qui conservera, nous l’esperons, 
sa composition apres l’independance, mais avec 
l’ATNUTO qui continue de foumir le meilleur appui 
possible, de prodiguer des conseils et d’offrir son 
partenariat. 

Le Secretaire general, dans la lettre qu’il a 
adressee hier au President, a informe le Conseil que le 
19 octobre, l’Assemblee constituante a approuve a une 
ecrasante majorite le fait que le 20 mai 2002 soit 
recommande au Secretaire general comme date de 
l’independance du Timor oriental. Cette date, si elle est 
approuvee par le Conseil, signifierait la fin de 
Tadministration transitoire et le transfer! de l’autorite 
executive, legislative et judiciaire aux institutions 
constitutionnellement mandatees du Timor oriental. En 
d’autres termes, si le Conseil marque son accord sur 
cette date, la longue quete du Timor oriental sera 
recompensee dans 200 jours exactement. La maniere 
dont ces 200 jours seront utilises, pour se preparer a 
cette occasion memorable et aussi pour preparer ce qui 
se passera parla suite, aura un impact profond sur la 
fagon dont nous nous souviendrons des 24 mois 
precedents, depuis la creation de l’ATNUTO par le 
Conseil. 

J’ai signale il y a un moment que le transfer! du 
pouvoir aux institutions timoraises a ete accompagne 
de l’inevitable augmentation des responsabilites. Un 
des aspects les plus penibles en sera de concilier les 
activites du nouveau gouvemement avec ses moyens 
limites. Comme le Conseil le sait, cela a ete une tache 
compliquee et, oui, frustrante et desagreable. Mettre 
sur pied un budget de quelque 65 millions de dollars 
dans un pays ou il y a autant de demandes concurrentes 
qu’au Timor oriental nous a forces a prendre des 
decisions tres cruelles. 

Cela apparaitra encore plus alors que le processus 
de diminution du nombre de membres du personnel 
international dans l’administration publique du Timor 
oriental - un processus deja entame - commence a se 
faire sentir. Cela ne devrait pas etre une surprise, alors 
que nous faisons face a une situation imminente dans 
laquelle l’appui fourni par la mission actuelle, dont le 
budget est environ 10 fois superieur au budget national 
du Timor oriental, ne sera tout simplement pas 


maintenu apres l’independance. Des ajustements seront 
inevitables. 

Notre but, pour la periode qui reste avant 
l’independance, est de limiter au minimum cet impact 
negatif et, en meme temps, de chercher a assurer que 
les aspects de l’administration essentiels a la viabilite 
du gouvemement et a la stabilite du nouvel Etat soit 
suffisamment garantis apres la fin du mandat de 
l’ATNUTO, tout en nous assurant egalement que nous 
sommes bien places pour poursuivre les taches 
essentielles, qui sont d’aider les Timorais de l’Est a 
progressivement prendre en charge toutes les fonctions 
d’execution. Une composante clef de notre travail est 
la gestion d’une reduction rationnelle organisee du 
personnel de l’ATNUTO dans les postes de 
l’administration publique conformement aux chiffres 
qui vous ont ete presentes par le Secretaire general 
dans son rapport de juillet. L’objectif de 35 % fixe pour 
le mois d’octobre a ete atteint, et celui de 75 % devrait 
l’etre d’ici l’independance. 

Trois facteurs sont essentiels dans la gestion de ce 
processus. Tout d’abord, nous devons eviter une 
reduction par trop precipitee de la prestation des 
services gouvemementaux. Deuxiemement, il faut 
continuer a fournir un minimum d’appui pour veiller a 
ce que le nouveau gouvemement tienne. J’y reviendrai 
ulterieurement plus en detail. Enfin, il faut que le 
Conseil nous indique clairement quelle est la nature de 
la mission appelee a succeder a l’ATNUTO que nous 
proposons. 

Cela nous permettra de commencer en temps utile 
la selection du personnel qui devra assumer des 
fonctions clefs. De toute evidence, cela sera critique. 
J’ai deja signale que l’un des principaux enseignements 
que l’ONU peut tirer d’une mission comme celle de 
l’ATNUTO est que nous devons etre en mesure de 
selectionner et de recruter, plus efficacement et plus 
rapidement que ce n’est le cas aujourd’hui, des 
personnes qui ont non seulement les competences 
necessaires, mais egalement la capacite de transferer 
ces competences a du personnel local. 

Comme cela a ete propose, la mission appelee a 
succeder a l’ATNUTO se concentrerait sur la securite 
de la nouvelle nation. Fondamentalement, la situation 
securitaire continue de ne pas etre tres preoccupante. Il 
n’y a pas eu d’infiltrations frontalieres pendant la 
saison seche de cette annee, qui, incidemment, arrive a 
sa fin, du fait de notre ferme reaction face aux menaces 
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meurtrieres importantes de l’annee demiere, et parce 
que les forces armees indonesiennes agissent desormais 
plus energiquement contre les milices radicales du 
Timor occidental. Pour ce qui est des taux de 
criminalite nationaux, je crois qu’ils feraient envie a 
beaucoup de gouvemements. 

S’agissant de l’independance, le maintien de la 
securite interieure continuera de relever 
essentiellement de la police civile intemationale, avec, 
cependant, une participation croissante du service de 
police nationale que nous sommes en train de mettre 
sur pied. Plus que cela n’etait le cas avec la force de 
defense, la police du Timor oriental etait aux premieres 
loges pour garantir la securite le jour du vote. Elle s’est 
acquittee de ses devoirs potentiellement difficiles de 
fagon remarquable et sa grande visibility, sa 
bienveillance, son professionnalisme - qualites que 
Ton ne trouve pas toujours dans des forces plus 
anciennes - ont beaucoup apporte a une journee deja 
exceptionnelle. 

Nous prevoyons de reduire les effectifs autorises 
de la police civile de quelque 25 % - soit 400 
policiers - d’ici l’independance, pour arriver a un total 
de 1 240 personnes. Ces effectifs seront ensuite reduits 
progressivement, au fur et a mesure que le Service de 
police du Timor oriental acquerra une plus grande 
capacite operationnelle. 

Je ne ferai que deux observations sur les besoins 
du Timor oriental independant en matiere de police. 
Premierement, c’est Tun de mes sujets favoris : nous 
devons proceder sans la moindre erreur au deployment 
d’officiers de police intemationaux pour veiller a ce 
que cette institution des plus importantes ait de solides 
assises. II est crucial au succes de cet element de la 
mission que nous deployions seulement les officiers 
ay ant les competences les plus appropriees. 

Deuxiemement, comme l’indique le rapport, il se 
peut que l’objectif actuel d’un Service de police du 
Timor oriental fort de 3 000 membres soit trop 
genereux. Si c’est le cas, et s’il est decide lors de 
consultations avec le Conseil des ministres d’en reduire 
les effectifs, cela aura sans doute des consequences 
benefiques sur le cout et la rapidite du deployment 
total. 

En attendant que les Timorais de l’Est assument 
la pleine responsabilite du maintien de leur securite 
interieure grace a une force de police non corrompue et 
efficace, il sera tres difficile pour la communaute 


intemationale de renoncer a ses responsabilites dans ce 
domaine. Quelque difficile et onereuse que soit notre 
obligation en la matiere, nous ferions sans doute de 
fausses economies si nous declarions prematurement 
que cette tache etait terminee. 

Nous proposons egalement que d’ici 
l’independance, les effectifs de la composante militaire 
de l’ONU se chiffrent a 5 000 personnes, soit une 
reduction de 44 % par rapport aux effectifs autorises 
actuellement. L’objectif de cette composante sera de 
continuer a assurer la securite effective des frontieres 
en attendant le plein etablissement et la formation de la 
Force de defense du Timor oriental, et tant que 
continueront d’augmenter le commerce transfrontiere 
illicite et d’autres formes de criminalite transfrontiere, 
et tant qu’existeront des raisons de croire que des 
milices armees au Timor occidental sont toujours 
determines a passer au Timor oriental et a y faire du 
mal, malgre, comme je l’ai deja dit, une augmentation 
opportune de Taction coercitive de l’lndonesie. 

La Force de defense du Timor oriental a 
maintenant rejoint son nouveau centre de formation qui 
fonctionne a plein regime depuis le mois de juin 
dernier. Le premier bataillon a ete officiellement 
mobilise apres avoir termine sa formation de base, et il 
entrera bientot dans sa phase operationnelle. J’ai donne 
l’ordre, ce qui est important meme s’il n’en a guere ete 
pris note, qu’un petit contingent de soldats du Timor 
oriental soit en service actif dans l’ensemble du pays 
pendant les demieres semaines de la campagne 
electorale et le jour des elections. Bien que ce 
contingent soit peu nombreux, la vue de ces soldats a 
considerablement rassure le peuple du Timor oriental. 
On a ete tier ce jour-la au Timor oriental, et optimiste 
de voir que le Timor oriental disposait d’une force 
armee reduite mais efficace et apolitique. 

Le premier bataillon de la Force de defense du 
Timor oriental sera deploye dans le secteur oriental du 
pays au debut de l’annee prochaine, une fois que les 
forces de maintien de la paix des Nations Unies auront 
evacue cette zone, et il sera operationnel en juin. Selon 
le calendrier actuel, le deuxieme bataillon ne sera pas 
operationnel avant la fin de 2003, tandis que toute la 
force ne sera pas autonome avant le milieu de 2004. 
Les donateurs voudront peut-etre envisager d’accelerer 
le financement de cet exercice pour permettre un retrait 
final plus rapide des forces internationales du Timor 
oriental. Je sais tres que les couts militaires 
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represented la part la plus importante des depenses de 
toute mission de l’ONU. 

Si une force militaire competente constitue l’un 
des moyens d’assurer un certain niveau de securite, un 
element plus efficace est la mise en place de relations 
bilaterales raisonnables fondees sur le respect mutuel et 
1’identification d’interets communs. C’est ce que les 
dirigeants du Timor oriental, avec l’aide de 
l’ATNUTO, cherchent a faire avec l’lndonesie. Le 
12 septembre, Mari Alkatiri, Jose Ramos-Horta, 
Xanana Gusmao et moi-meme avons rencontre la 
nouvelle Presidente de l’lndonesie, Mme Megawati 
Soekamoputri, ainsi que son Ministre pour la 
coordination des affaires politiques et securitaires et 
son Ministre des affaires etrangeres. La reunion a 
donne le ton pour ce qui, je l’espere, sera une periode 
energique et de plus en plus harmonieuse dans le 
developpement des relations entre les deux voisins. 
Ceci devrait etre cimente dans les semaines et les mois 
qui viennent par une serie de reunions portant sur un 
large eventail de questions d’interet mutuel. Nous 
envisageons aussi activement de tenir une autre 
discussion de haut niveau en janvier prochain, au cours 
de laquelle nous esperons regler plusieurs de ces 
questions. 

II y a pres de deux semaines, a la suite de la 
reunion avec la Presidente indonesienne, mon adjoint 
s’est rendu a Jakarta pour des discussions portant 
exclusivement sur des questions de justice. Meme si le 
nouveau Procureur general a repondu favorablement a 
notre proposition en vue de reunions de travail 
mensuelles afin de progresser sur nombre des cas 
complexes en suspens de crimes graves interessant 
l’lndonesie et le Timor oriental, notamment la 
cooperation judiciaire et l’appui que nous continuerons 
d’octroyer au nouveau tribunal special charge de juger 
les auteurs des violations des droits de l’homme que la 
Presidente Megawati a decide de creer afin de traduire 
en justice le premier groupe de suspects identifies 
l’annee demiere par le Procureur general de l’epoque, 
il reste encore beaucoup a faire dans ce domaine. 

Ce sont la des faits nouveaux positifs dont je me 
felicite grandement. Toutefois, si nous voulons donner 
tort aux cyniques, declarons clairement que seule une 
action concrete menera a de veritables progres. 
Beaucoup trop de questions en suspens, touchant les 
deux cotes de la frontiere, doivent encore etre reglees. 
Entre autres, il y a la cooperation aux enquetes et la 
traduction en justice des auteurs de crimes graves au 


Timor oriental; les questions transfrontalieres, y 
compris la demarcation officielle de la frontiere; le 
reglement de la question des retraites pour les anciens 
fonctionnaires indonesiens, pour laquelle des progres 
considerables ont ete realises; et un acces terrestre 
adequat entre le Timor oriental et l’enclave d’Oecussi. 
Nous devons utiliser les 200 jours qui viennent pour 
repondre au plus grand nombre de questions possibles, 
avant l’independance. 

Des progres ont egalement ete realises dans les 
efforts visant a encourager le retour des refugies et a 
isoler le noyau de milices impenitentes et aigries. En 
octobre, les retours mensuels ont ete les plus 
importants depuis mars 2000 avec 3 233 refugies, 
portant a 188 646 le nombre total de refugies qui ont 
reintegre leurs foyers depuis septembre 1999. Il se peut 
que plusieurs facteurs aient contribue a ce fait positif: 
entre autres, la tenue pacifique des elections, une plus 
grande cooperation avec les autorites indonesiennes et 
le processus de reconciliation qui est mene par les 
dirigeants timorais de l’Est, avec notre plein appui, 
notamment grace a la participation soutenue de mon 
propre chef de cabinet. Nous prevoyons d’autres 
retours avant le debut de la saison des pluies et la 
periode de Noel, et nous devons poursuivre nos efforts 
afin de trouver une solution rapide aux malheurs qui 
n’ont que trop dure de milliers de refugies qui 
continuent de vivre dans la peur et la pauvrete au 
Timor occidental. 

Pour renforcer la paix et la stability actuelles, il 
est essentiel que l’on considere de faqon concertee a la 
fois appels a la justice et la necessite d’une 
reconciliation. En meme temps que nos partenaires 
timorais, nous continuons d’oeuvrer a divers 
programmes portant sur la reconciliation et des 
interventions rapides, visant a prevenir les divergences 
du passe qui risquent d’entrainer des violences 
communautaires. A ce jour, la violence decoulant des 
exactions de 1999 a ete remarquablement minime, bien 
que des defis puissent se poser, dans les mois 
prochains, avec des dossiers plus difficiles a traiter de 
refugies souhaitant rentrer chez eux. 

Apres de vastes consultations, un reglement 
portant creation de la Commission verite, reception et 
reconciliation, a ete promulgue en juillet, et on s’attend 
a ce que des commissaires regionaux et nationaux 
soient nommes avant la premiere semaine de decembre. 
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La Commission facilitera la reconciliation, en 
permettant aux victimes d’atteintes aux droits de 
l’homme, aux auteurs de crimes graves et aux temoins 
de foumir leur propre version des faits qui sera 
consignee dans un rapport. L’autre but principal est 
d’offrir aux auteurs de crimes moins graves la 
possibility, sur une base communautaire, de se voir 
notifier un chef d’inculpation moindre s’ils acceptent 
de plaider coupables, plutot que d’utiliser le systeme 
judiciaire officiel. 

Ces procedures ne s’appliqueront pas, de toute 
evidence, aux meurtres, aux viols et aux autres crimes 
graves qui releveront de la seule competence des 
tribunaux. La Commission aura un mandat de deux ans. 
II couvrira la periode du 25 avril 1974 au 25 octobre 
1999 et sera totalement financee par des contributions 
volontaires. 

Enfin, et c’est l’aspect le plus important, je 
voudrais parler de ce que nous, les Timorais de l’Est et 
l’ONU, esperons voir etre les elements civils de la 
nouvelle mission. Celle-ci devra inclure les bureaux 
standard, tel que les affaires politiques et les droits de 
l’homme, qui appuient le Representant special du 
Secretaire general pour les operations traditionnelles et 
des elements d’administration de la mission. 

Je voudrais neanmoins me concentrer sur un 
domaine, en particulier, qui exige peut-etre davantage 
d’explications que les autres composantes : c’est la 
structure que nous proposons pour faire face aux 
crimes graves qui ont ete commis pendant les violences 
de 1999. Le rapport de la Mission du Conseil de 
securite au Timor oriental et en Indonesie, date de 
novembre 2000, indique a juste titre les difficultes 
considerables auxquelles nous nous sommes heurtes, 
face aux crimes graves. De meme, ces preoccupations 
sont refletees dans l’appel a traiter de cette question de 
maniere efficace, qui figure dans la resolution 1338 
(2001). 

Nous avons pris ces preoccupations au serieux. 
Par consequent, nous nous efforqons de restructurer 
notre approche de faqon que le traitement de crimes 
graves releve plus directement de la competence de 
mon bureau. Nous ne faisons pas cela simplement pour 
veiller a ce que ce domaine soit traite de la faqon la 
plus efficace possible, mais egalement pour tenir 
compte de la nature intemationale particuliere de la 
responsabilite de traiter cette question. 


Bien sur, des progres ont ete realises dans ce 
domaine. Comme l’indique le rapport du Secretaire 
general, il y a eu 32 actes d’accusation visant 62 
personnes pour crimes contre l’humanite. Un nouveau 
domaine du droit est explore, avec la presentation du 
premier acte d’accusation de l’histoire pour le crime 
d’extermination, concemant des exactions commises 
dans l’enclave d’Oecussi. En d’autres termes, des 
progres reels peuvent etre realises. Les premiers actes 
d’accusation ont ete presentes beaucoup plus 
rapidement et a des couts bien moindres que ceux 
concemant La Haye et Arusha. Nous devons veiller a 
ce que ce processus soit consolide davantage et nous 
avons ainsi propose que cette restructuration soit 
poursuivie pour assurer une presence sure et continue, 
en ce qui conceme les crimes graves, mais a un niveau 
reduit et pour une periode limitee. 

Je voudrais maintenant parler du groupe d’appui 
civil. II vaut la peine de repeter que le mandat de 
l’ATNUTO d’etablir une administration civile 
nationale, d’aider a la mise sur pied de services sociaux 
civils et d’appuyer le renforcement des capacites etait 
sans precedent du point de vue de son etendue, et a 
commence a la suite de la destruction presque totale du 
Timor oriental. Nous avons vu beaucoup de progres 
realises dans les deux demieres annees. Cependant, la 
penurie de ressources humaines et le fait que le Timor 
oriental provincial sous le Gouvemement indonesien ne 
disposait pas des institutions necessaires a une nation a 
part entiere faisaient qu’il etait impossible de creer les 
structures d’un gouvemement autonome en l’espace de 
deux ans. 

Dans mon dernier expose, j’ai dit que nous ne 
pouvions pas simplement abandonner une 
administration gouvemementale embryonnaire et 
menacer ce faisant les investissements que nous avions 
tous faits a ce jour. Nous travaillons actuellement avec 
le deuxieme gouvemement de transition pour identifier 
les ressources humaines necessaires a tous les 
ministeres, avec l’assistance du Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD). Si 
l’ensemble des resultats n’est pas encore disponible, il 
est clair que jusqu’a 300 postes, au total, seraient 
necessaires, la majorite dans des domaines touchant le 
developpement humain, la lutte contre la pauvrete, qui 
seront finances par des sources volontaires tant 
bilaterales que multilaterales. 

Cependant, certains domaines d’administration 
sont essentiels a la viabilite et a la stability politique du 
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gouvemement, de faqon generale, et nous devons 
veiller a ce qu’ils soient appuyes pendant une periode 
specifique, grace au budget ordinaire. Comme vous le 
savez, cette question est a 1’etude depuis mars dernier. 
Une serie d’etudes, la plus recente etant le rapport du 
PNUD sur 1’evaluation des ressources humaines qui 
vient d’etre publie, a indique clairement que la stability 
gouvemementale sera tributaire de l’expertise 
intemationale dans les domaines suivants : finances, 
systemes juridiques et judiciaires, services 
d’infrastructure essentiels et systemes reglementaires, 
administratifs, logistiques et d’achats centraux. Ce sont 
les domaines qui sont lies a des fonctions vitales dont 
depend tout gouvemement. Tout echec de 
Tadministration publique, a mon avis, serait un echec 
de l’ONU. Ces mots sont peut-etre forts, mais on ne 
peut pas s’attendre a ce qu’un gouvemement autonome 
soit etabli a partir de rien, en l’espace de deux ans. 

Nous devons achever notre tache. Je puis assurer 
le Conseil que les Timorais ne souhaitent pas dependre 
inutilement et trop longtemps de l’appui international. 
De meme, je peux dire avec conviction que 
l’ATNUTO, les dirigeants timorais, Tadministration, 
les organismes des Nations Unies, la Banque mondiale 
et d’autres sont tous convaincus des risques serieux qui 
decouleraient du retrait precipite d’un appui 
international essentiel. 

Je pense que c’est une proposition juste et 
relativement modeste qui est faite par le Secretaire 
general. Un groupe d’appui civil d’environ 100 experts 
sur les 300 dont j’ai deja parle, c’est tout ce qui est 
demande pour assurer un degre d’expertise minimal 
dans les domaines cruciaux que je viens d’enumerer. 
Le groupe d’appui civil aurait aussi pour tache, selon 
son plan de mission, de former le personnel timorais et 
de lui passer le relais, des que possible. 

Je comprends que les elements de la mission 
appelee a succeder a l’ATNUTO sont sans precedent, 
mais cela est naturel etant donne qu’une bonne partie 
du mandat de l’ATNUTO etait aussi sans precedent. 

Pour terminer, nous avons bien avance dans la 
planification de la mission appelee a succeder a 
l’ATNUTO. Nous allons continuer de vous tenir 
pleinement informes des progres que nous realiserons 
pour achever Elaboration de ces plans et pour y 
ajouter des precisions, un processus qui, j’en suis 
certain, prendra de l’elan dans les semaines qui 
viennent au fur et a mesure que le second 


gouvemement de transition - qui, vous vous en 
souviendrez, a a peine plus d’un mois - se met 
pleinement en place. 

On dit dans certains milieux que l’ATNUTO est 
sur le point d’etre un succes de l’Organisation des 
Nations Unies. Bien que cela soit flatteur a entendre, 
M. le President, M. le Ministre, je crois que c’est un 
verdict premature, et il ne me revient certainement pas 
de le prononcer, etant entendu que nous avons une 
chance beaucoup plus grande de faire en sorte que ce 
soit le cas si - pour paraphraser un debat recent du 
Conseil de securite - nous permettons a l’ATNUTO de 
se retirer avec une strategic. Cette strategie est, j’ai de 
fortes raisons de le croire, celle que vous a presentee le 
Secretaire general. 

En d’autres termes, si la phase actuelle touche a 
sa fin a l’approche de l’independance, la tache que 
nous nous sommes donnee n’est pas encore terminee. 
Nous devons veiller a ce que l’investissement conjoint 
et veritablement stimulant que nous avons fait au 
Timor oriental a ce jour soit pleinement realise comme 
retombee juste et bien meritee a la fois pour les 
Timorais de l’Est - qui ont fait preuve de courage et de 
determination pendant des annees - et pour notre 
Organisation, l’Organisation des Nations Unies, pour le 
devouement dont elle a fait preuve dans 
l’accomplissement de cette tache des plus nobles. 

Le President (parle en anglais ): Je remercie 
M. Vieira de Mello de son expose detaille et de ses 
aimables paroles a mon egard, que j’apprecie. 

Puisqu’il n’y a pas de liste d’orateurs pour cette 
seance, j ’invite les membres du Conseil qui souhaitent 
prendre la parole a le signaler au Secretariat des 
maintenant. 

Je donne maintenant la parole a M. Mari Alkatiri, 
Premier Ministre du Second gouvemement de 
transition du Timor oriental. 

M. Alkatiri (parle en anglais ): Je voudrais 
adresser mes premieres paroles a l’Organisation des 
Nations Unies et au Secretaire general Kofi Annan et 
leur presenter, au nom du Second gouvemement de 
transition du Timor oriental, nos felicitations les plus 
chaleureuses pour le prix Nobel de la paix pour 2001 
qui leur a ete deceme. 

L’attribution de ce prix prestigieux represente la 
reconnaissance du nouveau role que l’Organisation des 
Nations Unies a decide de jouer et la politique de 
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reforme adoptee par le Secretaire general Kofi Annan 
depuis 1997. Malgre les objectifs qui etaient a I’origine 
de la creation de cette Organisation - a savoir prevenir 
la guerre et consolider la paix mondiale - nous savons 
tous que dans le passe des decisions politiques erronees 
ont ete prises et qu’un lourd tribut en vies humaines a 
ete paye. 

La responsabilite assumee par 1’Organisation des 
Nations Unies dans certains pays avec les missions de 
paix - par exemple, au Timor oriental - exige un 
examen minutieux et impartial du passe afin d’eviter 
que ne soient repetees les memes erreurs. Nous croyons 
aux ideaux de l’Organisation des Nations Unies que 
nous partageons ainsi que le sens de justice qui anime 
ses Etats Membres. C’est la raison pour laquelle nous 
avons oeuvre avec tenacite pendant plus de deux 
decennies avec l’Assemblee generale, le Conseil de 
securite, la Commission des questions politiques 
speciales et de la decolonisation et la Commission des 
droits de 1’homme. 

Au cours des 24 annees d’occupation 
indonesienne illegale, et malgre les resolutions du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generale, un 
genocide a ete perpetre au Timor oriental avec comme 
resultat la mort de plus de 200 000 personnes. 
Toutefois, apres cette periode tragique et la plus 
douloureuse de notre histoire, y compris l’annee 1999, 
le Conseil de securite a entendu les appels des enfants, 
des meres, des hommes, des femmes et des personnes 
agees de notre pays. 

En tant que Timorais de l’Est, je suis heureux de 
rappeler qu’en 1997, au moment ou Kofi Annan est 
devenu Secretaire general, un nouvel elan a ete donne a 
la quete d’une solution juste, pacifique et durable a la 
cause du Timor oriental. Le courage de notre peuple, 
associe au plein engagement de l’Administration 
transitoire des Nations Unies au Timor oriental 
(ATNUTO) aux ideaux des Nations Unies et a ses 
normes elevees de professionnalisme, a ete une formule 
qui a conduit au succes. 

Le referendum du 30 aout 1999 a represente un 
acte d’autodetermination, avec la participation 
ecrasante de notre peuple, qui a ete bien au-dela des 
attentes de la communaute internationale. A notre avis, 
cet acte d’autodetermination constitue desormais la 
base democratique a partir de laquelle notre 
independance s’erigera. Dans son engagement a cet 
acte fondateur democratique, l’Organisation des 


Nations Unies s’est engagee a consolider les 
institutions et les processus democratiques que le 
peuple du Timor oriental a lui aussi honore et auxquels 
il s’est attache a toutes les etapes. 

Les resultats du referendum parlent d’eux-memes, 
et le peuple du Timor oriental a ainsi exprime son desir 
tres vif d’amorcer un processus de transition vers 
l’independance sous l’egide de l’Organisation des 
Nations Unies. La destruction brutale de biens et la 
perte en vies humaines qui a suivi l’annonce des 
resultats a necessite une intervention militaire de la 
Force internationale au Timor oriental (INTERFET) 
pour assurer la securite et ecarter toute menace a la 
paix et a la securite. 

Le Conseil de securite a adopte la resolution 1272 
(1999), portant creation de l’Administration transitoire 
des Nations Unies au Timor oriental (ATNUTO) et qui, 
par un fait sans precedent, a assigne a l’Organisation 
des Nations Unies toute la responsabilite de 
l’administration du Timor oriental. Ce mandat a 
confere une autorite considerable a 1’Administration 
transitoire lui permettant d’agir en tant que 
gouvemement du Timor oriental, dote de tous les 
pouvoirs legislates et executifs, y compris 
l’administration de la justice. 

A ce moment-la, notre cher ami, le Representant 
special du Secretaire general, Sergio Vieira de Mello, a 
re?u pour tache herculeenne de mettre en place un 
gouvemement a partir de zero. Le mandat de 
l’ATNUTO a ete en fait tres complet et a consiste 
essentiellement d’elements comprenant le maintien de 
la paix, la mise en place d’une administration efficace, 
l’appui au renforcement des capacites 
d’autogouvernance, et le developpement d’institutions 
democratiques. 

Malgre les realisations de 1’ATNUTO a ce jour, 
son mandat n’a pas encore ete entierement mene a son 
terme. La creation d’institutions critiques pour le 
nouvel Etat, le renforcement des capacites et la 
preparation aux activites operationnelles des Timorais 
de l’Est sont les objectifs ultimes qui n’ont pas encore 
ete atteints. 

Pour le peuple du Timor oriental, la priorite est de 
continuer le processus de mise en place des institutions 
afin que l’ATNUTO puisse transferer de maniere 
efficace et systematique ses fonctions d’administration 
a un gouvemement independant du Timor oriental. Le 
transfer! progressif et en bon ordre de ces fonctions 
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administratives garantira que l’Organisation des 
Nations Unies continuera d’une maniere indirecte a 
encourager et a renforcer la consolidation de la paix et 
la stability - quelque chose que, nous, les Timorais de 
l’Est- cherissons et estimons que le Conseil de 
securite lui-meme defend. A cette fin, nous voudrions 
demander au Conseil de securite de maintenir dans 
toute la mesure du possible le niveau actuel du 
personnel civil des Nations Unies jusqu’a la fin de la 
periode de transition et de nouer un dialogue avec notre 
gouvemement avant la fin de 1’Administration 
transitoire afin de debattre du personnel necessaire 
dans la periode postindependance. 

II faut rappeler qu’a la suite des elections du 
30 aout 2001, l’Organisation des Nations Unies a 
adopte des mesures decisives et progressives visant a 
mettre en place les branches legislatives et executives 
de l’Etat par le biais de la prestation de serment de 
membres de l’Assemblee constituante et la nomination 
de membres du Conseil des ministres. Au cours des 60 
prochains jours, nous esperons que l’Assemblee 
constituante du Timor oriental terminera la redaction 
de la constitution du pays. 

A ce stade, c’est un grand plaisir pour moi 
d’annoncer a cet organe que l’Assemblee constituante 
du Timor oriental est parvenue a un consensus visant a 
recommander le 20 mai 2002 comme date officielle de 
l’independance. 

Le peuple du Timor oriental pense que le succes 
ne sera possible que si la viabilite de l’Etat du Timor 
oriental est garantie bien au-dela du mandat actuel de 
l’ATNUTO. C’est pour cette raison, parmi d’autres 
raisons poignantes, que nous jugeons de la plus haute 
importance que ce Conseil accorde une attention toute 
particuliere a la consolidation des institutions et au 
transfert progressif des fonctions administratives a nos 
fonctionnaires dans le cadre d’arrangements 
echelonnes et souples. Nous demandons done au 
Conseil de securite de nous doter des ressources 
humaines, materielles et financieres necessaires pour 
faire la preuve du succes des Nations Unies et de la 
communaute intemationale. Ce succes devrait se 
traduire par un renforcement de l’Etat democratique 
avec toutes les institutions fonctionnelles necessaires 
pour faire prevaloir l’Etat de droit. 

Nous sommes surs que ce succes ne sera possible 
que si l’ONU garantit son assistance grace a ses 
contributions obligatoires mises en recouvrement afin 


de continuer a appuyer les postes civils essentiels 
pendant la mission de suivi. Nous avons evalue 
T experience d’autres pays dans la meme situation qui 
ont essaye d’utiliser des sources bilaterales et 
multilaterales pour financer des fonctions 
gouvemementales importantes et nous avons constate 
leur echec car il ne s’agit pas de domaines que les 
donateurs sont traditionnellement tentes de financer. 

Cela ne veut pas dire que nous n’allons pas 
poursuivre nos demandes aupres des institutions 
specialises de l’ONU au plan bilateral et multilateral 
pour qu’elles nous aident a faire face a nos besoins de 
gouvemement operationnel. Nous venons de demander 
au Gouvemement portugais de nous aider a pourvoir 
certains des postes pour le personnel charge de 
l’assistance technique qui doivent recevoir une 
assistance bilaterale. 

Les ressources financieres de notre pays sont 
actuellement insuffisantes pour financer ce qu’il en 
couterait d’engager des experts pour qu’ils nous aident 
dans des domaines cmciaux. La Banque mondiale 
pense comme nous que si Ton utilisait les ressources 
financieres limitees du Fonds d’affectation speciale 
pour le Timor oriental et du Fonds consolide du Timor 
oriental a cette fin, on le ferait au detriment de 
l’education, de la sante et d’autres secteurs de 
reconstruction et de developpement qui actuellement ne 
peuvent pas etre entierement finances a partir de nos 
propres ressources. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
informer les membres du Conseil que le budget des 
depenses renouvelables du Timor oriental qui s’eleve a 
65 millions de dollars n’a toujours pas ete finance. 
Pour que le second gouvemement de transition qui 
vient d’etre nomme puisse s’acquitter de ses fonctions 
et mener ses programmes a bien, nous aurons besoin 
que les donateurs viennent rapidement combler le 
deficit budgetaire. A Oslo, nous attendrons des 
donateurs qu’ils annoncent leurs contributions mais 
aussi qu’ils tiennent leurs engagements des janvier, 
pour eviter les problemes de liquidity qui pourraient 
gener et destabiliser le Gouvemement. 

Le Programme des Nations Unies pour le 
developpement a termine son premier projet portant sur 
revaluation des besoins en personnel pour un 
gouvemement du Timor oriental independant. Ce 
rapport est un bon point de depart et peut servir de base 
au debat des semaines a venir. II faudra au Conseil des 
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ministres du temps pour etudier les chiffres et les 
besoins afin d’enoncer clairement les besoins du 
Gouvemement et de les organiser. 

Je voudrais saisir cette occasion pour redire aux 
membres du Conseil que le Timor oriental a toujours 
cherche a maintenir la presence de personnel civil 
apres la periode d’administration transitoire. C’est ce 
qui ressort de certaines des paroles qu’a prononcees 
mon frere Xanana Gusmao, dirigeant de notre pays, 
lorsqu’il s’est adresse a cet organe, le 18 mai, au cours 
de la seance extraordinaire du Conseil consacree au 
Timor oriental. Le succes de cette mission sera aussi le 
succes de la communaute intemationale etant donne 
qu’elle reflete pleinement la communaute 
intemationale. Ensemble, nous pouvons defendre les 
valeurs de la paix, de la justice, de la democratic, des 
droits de Thomme et du respect du droit international. 

On se souviendra que Tinfrastructure de notre 
pays et ses autres ressources ont ete completement 
detruites apres le referendum du mois d’aout. La nature 
du mandat de l’ATNUTO a oblige les Nations Unies a 
mettre en place ses ressources humaines, ses avoirs et 
son systeme de communications afin de faire office de 
gouvemement. Par consequent, le second 
gouvemement de transition depend actuellement de 
beaucoup des avoirs des Nations Unies pour pouvoir 
fonctionner efficacement et il lui faudra du temps et 
des ressources financieres pour sortir de cette 
dependance. Nous essayons actuellement de faire face 
a ce probleme par le biais du groupe central de 
transition de l’ATNUTO, mais nous voudrions saisir 
cette occasion exceptionnelle qui nous est offerte pour 
demander aux Nations Unies de continuer a maintenir 
en place leurs structures d’appui et leurs biens 
d’investissement tant que le gouvemement independant 
ne sera pas a meme de les remplacer par les siens. Afin 
de ne pas entraver le fonctionnement du gouvemement, 
la population du Timor oriental devra demander au 
Conseil de securite de reconnaitre le besoin de 
maintenir ces structures d’appui et toutes les ressources 
essentielles en place pour le gouvemement 
independant. 

Je voudrais egalement souligner la mission menee 
a bien par la force de maintien de la paix tout au long 
de ce mandat. La force de maintien de la paix au Timor 
oriental s’est acquis le respect et l’admiration de notre 
peuple pour le professionnalisme et le devouement 
dont elle a fait preuve dans l’accomplissement de sa 
mission. Nous voudrions lui rendre hommage 


publiquement pour le climat de securite qu’elle a 
instaure dans notre pays. La reduction de l’effectif de 
la force se comprend et nous appuyons cette idee a ce 
stade. Toutefois, nous sommes fermement convaincus 
qu’on devrait donner au Gouvemement est-timorais, en 
particulier, au commandant de notre force de defense, 
le General de brigade Taur Matan Ruak, la possibility 
de contribuer activement au debat sur la reduction des 
effectifs de la force de maintien de la paix. 

Le second Gouvemement de transition est 
egalement preoccupe par le processus de reconciliation 
et le retour des refugies d’Indonesie. Nous continuons 
de soutenir que la reconciliation est un element 
important du processus de guerison de notre peuple. 
Nous savons egalement que la reconciliation sans 
justice n’aurait pas de sens et dans ce contexte nous 
appuyons pleinement le maintien d’un Groupe 
d’enquete sur les crimes graves finance par les quotes- 
parts. 

Au cours des 12 demiers mois, nous avons vu une 
augmentation constante du nombre de refugies qui 
reviennent dans le pays. Cet effort s’est fait sous la 
conduite energique de M. Xanana Gusmao, et il a 
beneficie de l’appui total de l’ATNUTO et du second 
Gouvemement de transition. Tous les efforts seront 
faits pour continuer a encourager le retour des refugies 
et pour les aider a se reinstaller dans le pays afin qu’ils 
puissent, eux aussi, jouir de la quietude de se retrouver 
sur leur terre natale. 

Nous avons egalement ete encourages et satisfaits 
par la reaction positive de la Presidente de l’lndonesie, 
Mme Megawati Soekarnoputri face au processus de 
reconciliation, lorsque la delegation du Timor oriental 
et le Representant special du Secretaire general se sont 
rendus en Indonesie, en septembre dernier. Nous 
esperons que le fort interet manifesto pour le 
retablissement de bonnes relations basees sur le respect 
mutuel de nos deux pays se consolidera rapidement. 

Les membres du Conseil se demanderont peut- 
etre comment cette aide va pouvoir influencer l’usage 
que fait le Timor oriental du fonds alimente par des 
quotes-parts. Nous, Timorais de l’Est, comptons sur 
cette source de financement pour consolider le 
processus de maintien de la paix et creer en meme 
temps les conditions necessaires a la consolidation de 
la paix. 

Sur le plan socioeconomique, le Conseil sera 
d’accord pour dire que pour survivre, tout Etat depend 
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dans une large mesure de la durability du 
developpement des secteurs productifs de son 
economie. Conscient de ceci, le Gouvernement est- 
timorais s’est lance dans la mise en place d’un contexte 
favorable pour traiter des questions agraires et des 
investissements ainsi que du droit corporatif necessaire 
pour encourager le developpement de ce domaine. Les 
redacteurs de la Constitution traitent actuellement des 
questions liees au regime foncier et le Conseil des 
ministres passe en revue la legislation portant sur les 
investissements, les banques de microcredit et le droit 
corporatif. 

Le Conseil des ministres qui vient d’etre elu est 
conscient du niveau de chomage eleve au Timor 
oriental. Selon certains renseignements, il y aurait un 
taux de chomage de 80 %. II est done essentiel que 
nous mettions en place les conditions necessaires pour 
stimuler les activites du secteur prive national et pour 
attirer des investissements etrangers solides afin 
d’aider a la creation d’emplois et au developpement . 

Le Gouvernement fait porter son attention 
principalement sur les domaines de l’education, de la 
sante, du logement et sur les politiques d’infrastructure 
afin de garantir une stabilite sociale et politique au 
Timor oriental. Toutefois, le gouvernement 
independant ne parviendra a faire ses preuves que s’il 
dispose d’institutions fortes, efficaces et transparentes. 
En tant que jeune nation, nous nous efforcerons de 
diversifier notre base de revenus et d’eviter de fonder 
de trop grands espoirs sur des revenus eventuels 
emanant de notre capital de ressources naturelles non 
renouvelables. Nous reconnaissons qu’il faut faire 
usage de prudence en utilisant ces fonds et nous 
etudions actuellement une strategic d’epargne et 
d’investissement appropriee pour les revenus provenant 
de la mer de Timor afin que ces fonds servent a 
exploiter d’autres ressources productrices de recettes. 
En tant que negociateur principal pour la mer de Timor, 
je suis reconnaissant avec le peuple du Timor oriental, 
de l’enorme appui apporte par les Nations Unies aux 
negociations du traite concemant les ressources de la 
mer de Timor. 

Je suis heureux d’informer le Conseil que le 
second gouvernement de transition depuis qu’il a ete 
mis en place, a cree la Commission de planification qui 
a pour role de mettre au point un cadre pour le plan 
national de developpement qui se concretisera ensuite 
sur le papier. Le Gouvernement, la societe civique, les 
jeunes et les femmes font partie de ce processus global. 


Ce plan de developpement contiendra des variables 
macroeconomiques et des strategies de reduction de la 
pauvrete et d’amelioration du bien-etre de la societe. A 
cet egard, nous chercherons a obtenir l’aide des 
institutions financieres multilaterales, dont la Banque 
mondiale, et de nos partenaires bilateraux dans la 
conception et le financement de ce plan de 
developpement. 

Je voudrais parler de nos ressources halieutiques 
potentielles, non seulement du point de vue 
economique mais egalement de celui des incidences 
politiques qu’aura la definition de nos frontieres 
maritimes et par la, de notre souverainete. La 
surveillance de nos eaux territoriales est a ce propos un 
prealable indispensable, notamment lorsque l’on 
definira la zone economique exclusive du Timor 
oriental. A cet egard, la composante navale de notre 
force de defense au Timor oriental est actuellement en 
cours de mise en place et nous demandons 1’assistance 
de l’ONU et de nos partenaires de developpement a 
cette fin. 

Meme si nous adressons aujourd’hui un message 
tres clair au Conseil pour lui demander de continuer a 
accorder aide et appui au Timor oriental, nous 
reconnaissons pleinement la responsabilite qui incombe 
aux Timorais de l’Est. Nous sommes bien conscients 
du role qui nous revient en tant que gouvernement de 
renforcer notre capacite d’autonomie en vue de 
l’independance economique. 

Bientot, le Timor oriental fera partie de cette 
communaute des nations et deviendra Membre de cette 
organisation internationale unique. En tant que membre 
responsable de la communaute internationale, le Timor 
oriental s’associera aux autres nations du monde dans 
la lutte contre toutes les formes de terrorisme. Personne 
ne saurait rester indifferent a des attentats terroristes 
tels que les actes barbares du 11 septembre. Nous 
pouvons assurer le Conseil que notre pays sera aux 
cotes de tous les pays epris de paix et s’associera aux 
efforts deployes pour mettre fin aux activites des 
individus, des groupuscules ou organisations qui 
fomentent ou appuient les activites terroristes. 

Pour terminer, je voudrais une fois de plus 
exprimer notre vive reconnaissance au President et aux 
membres du Conseil pour cette occasion qui nous a ete 
donnee de prendre la parole au Conseil. II y a 27 ans, 
mes collegues et moi-meme sommes venus a l’ONU 
pour demander T appui de la communaute 
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intemationale face a l’invasion et l’occupation illegales 
de notre patrie, en violation flagrante du droit 
international. Aujourd’hui, nous nous adressons au 
Conseil comme Gouvemement de transition du Timor 
oriental mis en place apres les premieres elections 
libres et democratiques au Timor oriental. 

Nous reconnaissons que les 24 annees de notre 
resistance ont ete une periode difficile pour liberer 
notre peuple de l’occupation illegale mais le defi, 
maintenant, de l’administration du pays et du 
reglement du probleme de la pauvrete et de la maladie, 
des questions de l’education et de la sante promet 
d’etre encore plus difficile. C’est la raison pour 
laquelle notre peuple compte encore sur l’appui continu 
du Conseil, appui qu’il merite. 

Nous ne doutons pas que sans le courage, le 
ressort et la tenacite de notre peuple a resister a 
l’occupation illegale et sans la contribution, plus tard, 
de la communaute intemationale au retablissement du 
droit international et a la reconstruction de notre pays, 
nous n’aurions pas eu cet honneur de partager avec le 
Conseil ces moments uniques. 

Au nom de notre peuple et du second 
Gouvemement de transition du Timor oriental, je 
voudrais vous inviter, Monsieur le President, ainsi que 
les membres du Conseil, a vous joindre a nous le 
20 mai 2002 pour celebrer la fete de notre 
independance dans notre humble pays, le Timor 
oriental. Nous avons hate de vous voir tous vivre avec 
nous ce jour exceptionnel. 

Le President (parle en anglais ): Je remercie 
infiniment M. Alkatiri de ses excellentes informations. 
Tous nos voeux vous accompagnent. 

Je donne maintenant la parole a M. Mats 
Karlsson, de la Banque mondiale. 

M. Karlsson (Banque mondiale) {parle en 
anglais) : Je suis tres heureux de cette occasion 
d’intervenir au Conseil de securite au nom de la 
Banque mondiale. C’est la deuxieme fois cette annee 
que la Banque mondiale participe a un debat du 
Conseil de securite sur l’avenir du Timor oriental, ce 
qui souligne Tetrode collaboration entre nos 
organisations respectives. Je remercie sincerement le 
President du Conseil de securite de son aimable 
invitation. Nous tenons a dire combien nous avons 
apprecie le rapport du Secretaire general ainsi que 
l’expose de son Representant special, et en particulier, 


bien sur, la contribution substantielle du Premier 
Ministre du Gouvemement de transition. 
L’Organisation des Nations Unies et le Secretaire 
general ont joue un role sans precedent pour permettre 
au Timor oriental de devenir une nation souveraine 
independante dans un avenir proche. Nous sommes tres 
Tiers d’avoir ete associes a ce processus. 

Nous reconnaissons tous que le Timor oriental est 
parvenu a un tournant. Maintenant que les elections 
generates se sont achevees dans la paix, que le second 
Gouvemement de transition est en place et que les 
preparatifs de l’independance prennent de plus en plus 
d’ampleur, la nouvelle Administration doit relever de 
nombreux defis de taille, dont le plus grand consiste 
sans doute a gouvemer un nouveau pays avec des 
ressources humaines tres limitees. Nous reconnaissons 
les efforts notables deployes par les organisations de 
l’ONU, en particulier, pour developper la capacite 
institutionnelle du Timor oriental, processus qui s’est 
accelere notablement au cours de T annee ecoulee. 
Nous reconnaissons egalement que le renforcement des 
capacites sera un processus de longue haleine. La 
transmission aux Timorais de l’Est de savoir-faire 
necessaire en matiere technique et de gestion doit done 
se faire de fagon strategique, avec T appui coordonne 
des multiples organisations donatrices. Cependant, 
certaines competences et qualifications sont 
immediatement necessaires, si Ton ne veut pas risquer 
un effondrement du Gouvemement. 

La resolution 1272 (1999) du Conseil de securite 
a donne un large mandat a l’Administration transitoire 
des Nations Unies au Timor oriental (ATNUTO), 
comprenant la mise en place d’une administration 
civile nationale, le developpement des services civils et 
sociaux et T appui au renforcement des capacites en vue 
de l’autonomie. Le rapport du Secretaire general 
presente aujourd’hui recommande le maintien d’un 
nombre limite de specialistes civils au sein de la 
mission appelee a succeder a l’ATNUTO afin d’assister 
le nouveau Gouvemement timorais dans les domaines 
de la formation comme du fonctionnement quotidien de 
l’administration. 

Les postes proposes correspondent aux fonctions 
publiques clefs du budget, des impots, du tresor, des 
paiements centraux, de la justice et du conseil 
juridique, des passations de marches, de 
l’administration interne, de la gestion de 
l’infrastructure, des biens fonciers et de l’immobilier. 
L’evaluation faite par la Banque mondiale de la 
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gouvemance au Timor oriental et des capacites des 
Timorais de l’Est montre qu’il est essentiel de 
continuer de foumir des specialistes intemationaux 
pour chacun de ces postes afin d’eviter le risque d’un 
effondrement des services publics dans la periode qui 
suivra immediatement l’independance. Avant le scrutin 
d’aout sur l’independance, supervise par l’ONU, les 
specialistes timorais avaient peu d’occasions d’acquerir 
les competences necessaires. 

Des progres appreciates ont ete enregistres 
depuis la fin 2000, mais il faudra beaucoup plus de 
temps pour developper un systeme et des competences 
solides en matiere de gestion que n’en offre la breve 
periode qui s’ecoulera entre l’etablissement de 
l’Administration transitoire est-timoraise et 
l’independance. Nous estimons que, sans l’appui 
operationnel de specialistes intemationaux au niveau 
de la gestion, il pourrait y avoir un risque de paralysie 
dans certaines de ces fonctions, avec le risque connexe 
d’un effet boule de neige au sein du Gouvemement. Par 
exemple, si Ton ne peut acheter de medicaments ou 
payer les travailleurs du secteur de la sante, les services 
de sante s’ecrouleront, meme si la gestion de la sante 
publique est tout a fait saine a tous autres egards et la 
capacite de gestion des ministeres sectoriels par les 
Timorais de l’Est est bonne. 

Nous notons que la proposition actuelle relative a 
la necessite d’un financement de l’ONU se fonde deja 
sur un important partage des taches avec les donateurs 
bilateraux et multilateraux. Ainsi, le fonds 
d’affectation speciale pour le Timor oriental, qui est 
administre par la Banque mondiale par le biais de 
l’Association internationale de developpement (IDA), 
financera au moins 30 postes intemationaux dans 
l’annee qui suivra l’independance. Les donateurs 
bilateraux foumissent egalement une bonne part de 
l’assistance technique. 

Toutefois, la nature de nombre des fonctions 
decrites dans le rapport du Secretaire general sort du 
cadre du developpement des capacites normalement 
assure par les donateurs, dans la mesure ou les postes 
soutiennent directement la gestion operationnelle 
continue de l’administration, souvent dans des 
domaines politiquement sensibles, comme la passation 
de marches ou le conseil juridique. En revanche, l’aide 
au developpement, est fourni, pour le renforcement des 
capacites, par le biais de la formation ou du personnel 
international qui participe aux projets de 
developpement. 


Enfin et surtout, le financement exterieur total 
mis a la disposition du Timor oriental n’est deja que 
trop mis a contribution pour aider le Gouvemement 
est-timorais a assurer les prestations de base. Le fonds 
consolide du Timor oriental administre par l’ATNUTO 
et le fonds d’affectation speciale pour le Timor oriental 
administre par 1’IDA totalisent actuellement un deficit 
de financement combine de plus de 14 millions de 
dollars. Dans la periode qui suivra l’independance, 
nous pensons que le Timor oriental aura quelque 
difficulte a mobiliser le financement exterieur 
permettant de couvrir les annees maigres entre 
l’independance et la realisation, vers 2005-2006, de 
revenus plus importants de 1’exploitation des 
hydrocarbures de la mer de Timor, meme si l’on tient 
compte des aides a conditions de faveur des banques de 
developpement intemationales. 

Les preparatifs de la prochaine reunion des 
donateurs, qui se tiendra a Oslo du 11 au 13 decembre 
prochain, sont en cours. Cette reunion, presidee 
conjointement par l’ONU et la Banque mondiale, 
devrait servir a engager les discussions entre donateurs 
sur le programme d’appui a moyen terme prevu au 
Timor oriental apres l’independance. Une demarche 
integree entre ce processus et les discussions sur le 
budget mis en recouvrement est souhaitable, puisque 
les incertitudes concemant la couverture de ce dernier 
auront inevitablement des repercussions sur les 
deliberations des donateurs au sujet du programme 
d’aide a moyen terme. 

Le Timor oriental est tres important pour le 
Groupe de la Banque mondiale en raison des solides 
partenariats que nous avons etablis avec le peuple 
timorais et avec les donateurs durant la phase de 
reconstruction apres le conflit, dans un environnement 
particulierement difficile. Nous maintiendrons cet 
engagement au cours des annees qui suivront 
l’independance. Nous attendons avec interet de 
travailler avec le nouveau Gouvemement est-timorais, 
l’Organisation des Nations Unies et les partenaires- 
donateurs pour que les acquis obtenus dans la relance 
socioeconomique depuis le scrutin de 1999 soient 
consolides, au moment ou nait le premier pays 
independant et Etat Membre du nouveau millenaire. 

Le President {parle en anglais ): Je donne la 
parole a M. Zephirin Diabre, Administrateur adjoint du 
Programme des Nations Unies pour le developpement. 
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M. Diabre : Je mesure a leur juste valeur le 
privilege et l’honneur qui me sont faits aujourd’hui de 
pouvoir m’adresser a ce Conseil, au nom du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD), sur l’importante question du passage du 
Timor oriental a l’independance et du soutien 
necessaire de la communaute internationale a la 
viabilite du premier nouvel Etat de ce millenaire. Ce 
privilege est d’autant plus rare que c’est vous, 
Monsieur le President, Ministre des affaires etrangeres 
de l’lrlande, partenaire precieux du PNUD, qui 
presidez aujourd’hui cette importante reunion de notre 
Conseil. 

Les agences, fonds et programmes des Nations 
Unies sont solidement etablis au Timor oriental et sont 
determines a soutenir cette nation pendant la periode de 
transition et au moment de son passage a 
l’independance. Tout le monde comprend aisement 
combien l’assistance exterieure sera necessaire pour de 
nombreuses annees encore. A ce jour, le PNUD, y 
compris son programme de Volontaires, le Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance, l’Organisation mondiale 
de la sante, le Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies, le Bureau international du Travail, 
l’Organisation des Nations Unies pour Talimentation et 
l’agriculture, le Programme alimentaire mondial, le 
Fonds de developpement des Nations Unies pour la 
femme et le Fonds des Nations Unies pour la 
population ont des bureaux a Dili et ont mis en oeuvre 
des programmes importants destines a soutenir 
l’Administration transitoire des Nations Unies au 
Timor oriental (ATNUTO) ainsi que le deuxieme 
gouvemement de transition du Timor oriental dans leur 
domaines respectifs de competence et d’expertise. 

Leurs activites sont coordonnees par le 
Coordonnateur des Nations Unies pour le 
developpement, qui est egalement le representant du 
PNUD au Timor oriental. Des que l’independance sera 
obtenue, ce poste deviendra un poste normal de 
Coordonnateur resident des Nations 

Unies/Representant resident du PNUD. Le titulaire de 
ce poste servira en tant qu’adjoint du Representant 
special du Secretaire general et aura pour tache de 
renforcer la cohesion du systeme des Nations Unies 
dans le pays et d’assurer une collaboration etroite entre 
la Mission des Nations Unies, les agences, les fonds et 
les programmes. Une ebauche du bilan commun du 
pays a deja ete preparee et un plan-cadre des Nations 
Unies pour l’aide au developpement doit etre approuve 


par le nouveau gouvemement des apres 
l’independance. Cette etape franchie, des programmes 
reguliers pourront etre soumis aux conseils des fonds et 
programmes avant la fin de l’annee 2002. 

C’est le lieu pour moi de dire combien 
l’engagement personnel, l’ouverture d’esprit, la 
capacite de rassembler et la disponibilite constante du 
Representant special du Secretaire general, M. Sergio 
Viera de Mello, a ete d’un apport inestimable a Faction 
des fonds et programmes du systeme des Nations 
Unies. Je tiens a lui renouveler ici nos remerciements 
et a l’assurer de notre engagement a ses cotes, pour 
continuer a faire de son importante mission le succes 
que tout le monde souligne deja. 

Au cours des deux dernieres annees, l’assistance 
du Groupe de developpement des Nations Unies est 
passee du soutien d’urgence a la reconstruction et au 
developpement. Aujourd’hui, l’accent est mis sur le 
renforcement des capacites, et en particulier la 
formation, le renforcement des institutions, la 
formulation des politiques, lesquels domaines sont au 
coeur des preoccupations de la nouvelle nation. Avec le 
soutien du PNUD, un cadre general de developpement 
des capacites dans la gestion du secteur public a ete 
formule et officiellement adopte. Les secteurs de la 
sante, de l’energie, de l’eau, la gestion des catastrophes 
naturelles, le systeme judiciaire et la mise en place de 
l’Office de l’lnspecteur general font l’objet d’une 
assistance pour le renforcement des capacites 
nationales. Le processus electoral a egalement 
beneficie d’une assistance importante. Une unite de 
coordination a ete mise en place au sein du 
gouvemement afin d’assurer une bonne coordination 
des activites et de soutenir les efforts de mobilisation 
des ressources aupres des donateurs. 

(I’orateurpoursuit en anglais) 

Avec le retrait en cours du personnel civil de 
l’ATNUTO et la mise en place du deuxieme 
Gouvemement de transition, il est de plus en plus clair 
que pour maintenir le succes actuel de la mission de 
l’ATNUTO au-dela de l’independance, le Timor 
oriental continuera d’avoir besoin d’un important 
soutien international en personnel pour une periode de 
transition. 

Pour des raisons connues de tous, il n’y a pas 
suffisamment de Timorais de l’Est qualifies et 
experiments pour assurer la viabilite du nouvel Etat et 
entreprendre la tache immense de realiser l’edification 
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nationale et d’as surer un developpement durable dans 
l’un des pays les plus pauvres du monde. 

Comme l’ont indique le Representant special du 
Secretaire general et le Ministre, le PNUD a, a la 
demande de l’autorite de transition, acheve une etude 
technique sur les besoins en ressources humaines a 
court et a moyen termes. L’etude montre que pour 
assurer une stabilite politique, 96 postes seront 
necessaires pour des periodes allant jusqu’a 24 mois. 
Certains des postes comporteront des taches 
d’execution, mais la majorite d’entre eux concemeront 
surtout les activites d’encadrement et de conseil 
necessaires pour renforcer les connaissances et le 
savoir-faire des responsables du Timor oriental en vue 
de leur permettre d’exercer sans delai des taches 
d’execution. L’etude comporte egalement des 
illustrations, en utilisant des formats standardises pour 
les definitions d’emploi liees aux postes requis. 

En plus de ces postes, le PNUD estime 
qu’environ 200 autres seront necessaires pour traiter 
efficacement des problemes de la lutte contre la 
pauvrete et du developpement durable, dans le cadre du 
processus d’edification nationale. Le PNUD fera 
davantage, en etroite collaboration avec le 
Gouvernement, pour definir ces positions de faqon plus 
precise. Un rapport preliminaire sera pret avant la 
prochaine conference des donateurs sur le Timor 
oriental, prevue a la mi-decembre a Oslo. 

Je voudrais saisir cette occasion pour reaffirmer 
la determination du PNUD de continuer de soutenir les 
efforts visant a mobiliser les ressources financieres en 
vue de financer, a l’aide de sources volontaires, les 
quelques 200 postes necessaires a la mise en place de 
capacites nationales. Mais nous devons etre realistes 
quant aux chances de repondre a tous les besoins futurs 
de developpement du Timor oriental. Les fonds 
disponibles pour le Timor oriental sont tout a fait 
limites et des choix difficiles sur les priorites devront 
etre faits dans le cadre de l’enveloppe globale. En 
outre, la concurrence des besoins face a des ressources 
de developpement limitees et T emergence de nouvelles 
priorites mondiales rendront la tache plus difficile. Les 
agences, fonds et programmes des Nations Unies 
disposent de ressources financieres limitees et devront 
compter sur d’autres contributions de donateurs 
bilateraux et autres pour financer pleinement les 
programmes au Timor oriental aujourd’hui et a 
l’avenir. 


II est clair que l’inclusion d’une composante 
d’appui au personnel civil dans la mission de 
succession envisagee apportera une contribution 
majeure au maintien de la stabilite politique au Timor 
oriental apres l’independance. Nous pensons 
serieusement que sans la garantie de ce soutien, les 
fonctions essentielles de l’Etat seront compromises. 

L’Organisation des Nations Unies a ete chargee 
de la responsabilite d’assurer une transition reussie du 
Timor oriental, de la situation d’urgence de 1999 a 
l’independance, en tant que membre a part entiere de la 
communaute des nations. Si nous, au sein du Groupe 
des Nations Unies pour le developpement, savons que 
notre relation ne fait que commencer alors que la 
nation commence sa nouvelle vie independante, nous 
savons aussi que nous ne sommes pas en mesure 
d’assumer pleinement notre role normal en l’absence 
d’homologues avec lesquels nous pourrions cooperer 
dans de nombreux domaines. Les Timorais de l’Est 
eux-memes ont elu leur premiere Assemblee 
constituante, et ses dirigeants ont decide qu’un appui 
exterieur considerable devait etre fourni par la 
communaute internationale pour que le nouveau 
gouvernement puisse assumer ses responsabilites. Le 
Groupe des Nations Unies pour le developpement et le 
peuple du Timor oriental sont convaincus que le 
Conseil trouvera les moyens d’assurer que 
l’Organisation des Nations Unies, appuyee par des 
contributions volontaires genereuses, pourra achever sa 
tache, a savoir mettre en place non seulement des 
elements d’appui pour la toute nouvelle fonction 
publique, mais egalement des programmes importants 
en vue de T edification nationale et de T elimination de 
la pauvrete a long terme. C’est ainsi que nous 
contribuerons a mettre en place un Gouvernement fort, 
confiant et competent au Timor oriental, ayant la 
capacite et la determination de repondre aux besoins de 
tous ses citoyens. 

( I’orateur reprend en frangais) 

Tels sont en substance l’analyse et l’eclairage du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
sur la recommandation soumise a la haute et precieuse 
attention des membres du Conseil. Je continue a 
mesurer combien sont grands l’honneur et le privilege 
qui m’ont ete faits de pouvoir en faire ici la 
presentation aujourd’hui meme. 

M. Mahbuhani (Singapour) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord vous souhaiter la bienvenue a 
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New York, Monsieur le Ministre Cowen. Etant donne 
que c’est le dernier jour de la presidence irlandaise, 
nous voudrions vous feliciter ainsi que votre equipe. 
Cela a ete un mois difficile, et votre equipe a fait un 
excellent travail. 

Nous voudrions egalement souhaiter la bienvenue 
a nos amis M. Sergio Vieira de Mello et, bien sur, au 
Premier Ministre M. Mari Alkatiri, que je felicite 
encore une fois de la bonne organisation des elections. 
Nous souhaitons egalement la bienvenue a nos 
collegues de la Banque mondiale et du Programme des 
Nations Unies pour le developpement. 

Avant d’aborder le fonds d’une question qui est 
pour nous d’une grande importance, je souhaite faire 
trois breves remarques sur la procedure qui decoulent 
des discussions que nous avons eues sur le projet de 
declaration presidentielle. Ce sont des questions de 
procedure importantes car elles pourraient entrer en jeu 
lorsqu’en elaborant le projet de resolution, nous 
decidons de l’avenir du Timor oriental. 

La premiere question de procedure est celle-ci : 
lorsque les membres produisent des decisions du 
Conseil, faut-il tenir compte uniquement de nos interets 
nationaux ou devons-nous egalement prendre en 
compte les preoccupations de la communaute 
intemationale? Nous pensons, et c’est un point 
important, que chacun d’entre nous exerce deux 
fonctions : sa capacite nationale et sa capacite en tant 
que representant de la communaute intemationale. Cela 
figure d’ailleurs au paragraphe 1 de la Charte, qui se lit 
comme suit: 

« Ses membres conferent au Conseil de securite 
la responsabilite principale du maintien de la paix 
et de la securite intemationales et reconnaissent 
qu’en s’acquittant des devoirs que lui impose 
cette responsabilite le Conseil de securite agit en 
leur nom. » 

Nous pensons qu’il importe d’en tenir compte lorsque 
nous discutons de la situation au Timor oriental. 

La deuxieme question est la suivante : lorsque 
nous produisons des decisions, comment pouvons-nous 
tenir compte des vues des autres Etats Membres? Nous 
avons eu une discussion tres fructueuse avec les pays 
foumisseurs de contingents. Cet apres-midi, nous 
entendrons les vues d’autres Etats Membres. Comment 
faire pour tenir compte de ces vues lorsque nous 
prenons des decisions concretes sur le Timor oriental? 


II s’agit d’une vraie question a laquelle il importe de 
repondre. 

La troisieme question de procedure est celle-ci : 
lorsque nous prenons des decisions, comment se 
souvenir des decisions et des engagements passes et 
comment les faire rentrer en jeu? Par exemple, 
Monsieur le President, vous avez au cours de la joumee 
lu une declaration presidentielle sur les femmes et la 
paix et la securite, qui, me semble-t-il, faisait reference 
au Timor oriental. Comment cette declaration 
presidentielle peut-elle s’appliquer au Timor oriental? 

Je pose ces questions de procedure car elles se 
poseront dans l’avenir. 

Aujourd’hui, en reponse a votre appel, Monsieur 
le President, par souci de brievete et pour souligner les 
questions les plus importantes, je ne vais pas donner 
lecture du texte que nous avons fait distribuer. Mais 
etant donne l’importance du Timor oriental pour 
Singapour et pour notre region toute entiere, j’espere 
que vous me permettrez de faire sept remarques. 

Tout d’abord, je voudrais dire qu’a l’evidence, 
nous souscrivons pleinement au rapport du Secretaire 
general. II est normal de le dire pour tous les rapports 
du Secretaire general, mais il est neanmoins important 
de se souvenir que cette fois-ci, le Secretaire general a 
produit un rapport soigneusement conqu et equilibre 
qui indique comment reduire considerablement cette 
importante operation au Timor oriental afin d’assurer 
une transition ordonnee. Les chiffres sont foumis dans 
le rapport, et le Secretaire general indique egalement 
comment la presence de l’ONU sera reduite alors que 
la Force de defense du Timor oriental et le Service de 
police du Timor oriental seront mis en place. Je suis 
tres heureux que nous approuvions aujourd’hui le 
rapport du Secretaire general. 

Deuxieme remarque importante - et je suis 
content que M. Sergio Vieira de Mello Test souligne : 
nous avons entrepris un gros travail au Timor oriental 
et nous nous devons de le terminer. Je crois que c’est 
ce que M. Sergio Vieira de Mello a dit precisement. 
Mais la question est de savoir de quel travail il s’agit. 
Et la, je suppose que beaucoup de gens se disent que 
lorsque le Timor oriental sera independant, le travail 
sera termine et l’ONU aura termine sa mission. Mais, 
de toute evidence, les exigences du mandat ont ete 
enoncees au paragraphe 2 de la resolution 1272 (1999), 
dont je vais d’ailleurs donner lecture, car je pense que 
cela est important : 
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«Decide egalement que le mandat de 
l’ATNUTO comprendra les elements suivants : 

a) Assurer la securite et le maintien de 
l’ordre sur l’ensemble du territoire du Timor 
oriental; 

b) Mettre en place une administration 
efficace; 

c) Aider a creer des services civils et 
sociaux; 

d) Assurer la coordination et 

Tacheminement de l’aide humanitaire, ainsi que 
l’aide au relevement et au developpement; 

e) Appuyer le renforcement des capacites 
en vue de l’autonomie; 

f) Contribuer a creer les conditions d’un 
developpement durable; » 

II s’agit la d’exigences simples. Les avons-nous 
satisfaites? L’aurons-nous fait d’ici l’independance? La 
reponse est « Non ». 

II est interessant de signaler, eu egard a nos 
discussions sur les strategies de retrait, une note 
(S/2001/905) du President du Conseil en date du 
25 septembre, qui disait au paragraphe 6 : 

« Le Conseil convient qu’un des principaux 
criteres a appliquer dans la prise d’une decision 
concemant la reduction ou le retrait d’une 
operation de maintien de la paix consiste a savoir 
s’il s’est acquitte de son mandat avec succes ». 

Cela est extrait d’une note du President du Conseil de 
securite. Nous avons la un cas reel auquel nous devons 
appliquer l’engagement que nous avons pris. Nous 
nous sommes donnes un mandat et devons en 
consequence terminer le travail. J’espere que tous les 
membres seront d’accord sur ce point. 

Troisieme remarque : si l’on considere l’histoire 
recente de l’ONU, nous n’avons helas pas remporte 
beaucoup de succes. Mais le Timor oriental a un 
potentiel reel de succes. Mais pour cela, il nous faut 
comprendre pourquoi nous n’avons pas eu davantage 
de succes dans le passe. Pour citer deux exemples 
recents, auxquels je me refere dans ma declaration 
ecrite - la Republique centrafricaine et la Guinee- 
Bissau - nous sommes helas partis avant d’avoir fini le 
travail. Nous pensons done qu’il ne faut pas que cela 
arrive au Timor oriental. 


Mais on ne remporte jamais des succes 
facilement. Si cela etait facile, nous connaitrions des 
succes tous les jours. Mais nous n’en connaissons pas 
tous les jours. Le succes passe par une reflexion 
approfondie, un jugement precis, un travail ardu, le 
devouement et l’engagement. On peut comparer le 
succes a un canard qui nage gracieusement sur un lac. 
Tout ce que Ton voit, c’est un mouvement gracieux a la 
surface; on ne voit pas le mouvement de pedalage 
intense sous l’eau. Le Conseil de securite se doit de 
faire le travail intense et invisible qui fera du Timor 
oriental un succes. Nous pensons que cela est possible 
si nous prenons les bonnes decisions maintenant et 
dans les mois qui viennent. 

Quatrieme remarque : la clef du succes au Timor 
oriental reside dans un financement assure. Dans ce 
contexte, un financement assure implique des 
contributions regulieres. Nous pensons que cela est 
necessaire pour proteger les investissements qui ont ete 
faits et les succes remportes a ce jour. Mais ce qui est 
le plus important est que si les choses toumaient mal 
au Timor oriental, combien d’argent devrait-on encore 
depenser s’il fallait retoumer au Timor oriental et 
refaire ce que nous avons deja fait? Je crois que meme 
avec des contributions limitees, nous pourrions 
maintenir notre succes, nous devons le faire afin 
d’eviter de faire des economies de bout de chandelle et 
de jeter l’argent par les fenetres. 

Cinquieme remarque : Nous avons une 
responsabilite a l’egard du peuple du Timor oriental. 
En effet, au paragraphe 47 de son rapport (S/2001/983), 
le Secretaire general dit: 

« La responsabilite initiale d’etablir un Etat 
du Timor oriental viable appartient a son peuple. 
Les Timorais ont amplement demontre leur 
volonte de s’atteler a cette tache par 1’imagination 
dont ils ont fait preuve, les sacrifices qu’ils ont 
consentis et la determination qu’ils manifestent. 
Je demande instamment au Conseil de securite de 
veiller a ce que ces fondations soient fermement 
mises en place et de consolider la contribution 
remarquable qu’il a deja apportee a cette 
entreprise historique. » 

Je suggere que nous fassions droit aux paroles du 
Secretaire general et que nous assumions notre 
responsabilite a l’egard du peuple du Timor oriental. 

Sixieme remarque : n’oublions pas les 
implications que pourrait avoir un echec au Timor 
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oriental pour les autres entreprises de l’ONU. Ce n’est 
pas secret, nous savons tous que l’ONU envisage de 
conduire aujourd’hui une mission tres difficile, 
dangereuse meme, dans une autre region de l’Asie : 
l’Afghanistan. Un succes de l’ONU au Timor oriental 
renforcerait son prestige et son image. Ce qui 
renforcerait sa credibility lorsqu’elle relevera d’autres 
defis difficiles et continus, pas seulement en 
Afghanistan, mais egalement en Afrique et dans les 
Balkans. II est clair maintenant, a la lumiere des 
evenements du 11 septembre et de la campagne 
mondiale contre le terrorisme, qu’il est important que 
nous remportions ces succes dans le cadre de l’ONU. 

Notre septieme remarque clef - et il s’agit, pour 
Singapour, d’un element crucial - c’est que cette 
question a pour nous une dimension strategique. En 
effet, l’avenir du Timor oriental et celui de la region 
sont inextricablement lies. Un Timor oriental instable 
aurait un effet destabilisateur pour la region tout 
entiere, qui a eu a faire face a diverses transformations 
difficiles. Cela compliquerait les efforts deployes par la 
region pour regler les problemes politiques et 
economiques auxquels elle est confrontee. 

La fagon dont l’ONU agira au Timor oriental, 
apres l’independance, aura done de tres vastes 
consequences strategiques pour notre region tout 
entiere. Pour nous, le Timor oriental n’est pas une 
question abstraite; ce n’est pas uniquement un autre 
point a l’ordre du jour. C’est une question cruciale 
d’importance strategique pour Singapour et d’autres 
pays de la region. 

Sans nul doute, d’autres membres du Conseil 
peuvent avoir une position plus detachee a l’egard du 
Timor oriental. La nature meme de la diplomatic 
multilaterale implique que chaque question n’a pas la 
meme importance pour chacun des membres du 
Conseil. Toutefois, la fagon dont le Conseil reagira face 
a cette question aura inevitablement une incidence sur 
la maniere dont toute notre region percevra les autres 
initiatives qui pourraient nous sembler aussi eloignees 
de nos preoccupations immediates que celle du Timor 
oriental pourraient l’etre pour certains membres du 
Conseil. 

Enfin, je suis heureux que nous approuvions le 
rapport et les recommandations du Secretaire general. 
Cette approbation est importante a ce stade-ci parce 
qu’elle envoie un message de confiance tres important 
au peuple du Timor oriental, qui doit s’interroger, a 


mesure qu’il progresse vers l’independance, sur le 
niveau d’appui qu’il recevra de la part de la 
communaute intemationale. Avec cette declaration 
presidentielle, nous envoyons un message tres positif. 
Nous esperons simplement que nous nous souviendrons 
de cette declaration presidentielle lorsque nous nous 
retrouverons ici au debut de janvier pour examiner la 
structure concrete de l’assistance que foumira l’ONU 
au Timor oriental. 

Mile Durrant (Jamaique) (parle en anglais) : Ma 
delegation est heureuse de vous voir, Monsieur le 
President, diriger cette seance du Conseil de securite, 
car elle marque un autre jalon important dans la 
periode menant a l’independance du Timor oriental. 
Nous nous associons aux orateurs precedents pour 
souhaiter la bienvenue au Premier Ministre du second 
gouvemement de transition du Timor oriental et a son 
equipe, et nous tenons a leur dire que la Jamaique 
continuera d’etre solidaire du peuple est-timorais. 

Je voudrais egalement remercier le Representant 
special du Secretaire general, M. Sergio Vieira de 
Mello, de la fagon dont il dirige TAdministration 
transitoire des Nations Unies au Timor oriental 
(ATNUTO) et de son expose tres complet. En outre, 
nous souhaitons remercier l’Administrateur adjoint du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) et le Vice-President de la Banque mondiale 
des contributions qu’apportent leurs organismes au 
developpement du Timor oriental. 

Apres le succes des elections au Timor oriental le 
30 aout dernier, et les progres realises par l’ATNUTO 
dans la mise en oeuvre du mandat qui lui a ete confie 
en vertu de la resolution 1272 (1999), il importe que le 
Conseil examine a nouveau le role futur de l’ONU et la 
voie a suivre par le peuple est-timorais. Ce faisant, 
nous devons avoir a l’esprit les paroles suivantes du 
Secretaire general, avec lesquelles nous sommes tout a 
fait d’accord : 

« Le principal defi a relever dans le cas du Timor 
oriental est de faire en sorte que n’aient pas ete 
inutiles, faute d’une attention et d’un appui 
suffisants de la communaute intemationale au 
nouvel Etat, les sacrifices considerables consentis 
par les Timorais, l’investissement substantiel de 
la communaute intemationale, et finalement la 
cooperation des parties, qui est la condition meme 
d’une transition reussie vers l’independance. » 
(. S/2001/394, par. 43) 
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Comme l’a indique l’Ambassadeur Mahbubani, le 
Conseil discute depuis plusieurs mois du passage du 
maintien de la paix a la consolidation de la paix. Nous 
avons maintenant un cas concret devant nous, celui du 
Timor oriental, et il est important pour nous de montrer 
que nous allons traduire nos paroles en actes. Nous 
devons done prendre rapidement des mesures pour 
regler les problemes qui sont toujours en suspens, et 
pour consolider les acquis des deux demieres annees. 
Nous devons continuer de jeter les bases de la mise sur 
pied d’une administration efficace en mettant T accent 
sur le renforcement des capacites et la formation des 
Timorais de l’Est pour qu’ils puissent exercer leur 
autonomie et leur independance. 

Nous nous rejouissons du fait que l’ATNUTO ait 
continue de se concentrer sur 1’acceleration du transfert 
des pouvoirs. L’Assemblee constituante a prete serment 
et a commence ses travaux sur l’elaboration de la 
Constitution. Un second gouvemement de transition a 
ete mis en place. Parallelement au transfert des 
pouvoirs executifs, le recrutement et la formation des 
fonctionnaires se sont ameliores. Une administration 
publique fonctionnelle, composee de Timorais de l’Est, 
est en train de voir le jour. 

Nous notons egalement qu’il y a eu trois fois plus 
de refugies qui sont rentres au Timor oriental en 
septembre par rapport au mois d’aout. Nous devons 
aussi nous employer a assurer la securite de ceux qui se 
trouvent au Timor occidental. Dans les deux cas, la 
cooperation du Gouvemement indonesien demeure 
importante. Nous avons done ete degus de voir que les 
pourparlers sur la phase de securite imposee par le 
Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour les 
mesures de securite n’ont pas ete fructueux et qu’il n’y 
a pas de consensus sur le memorandum d’accord. 
L’intention du Gouvemement indonesien de cesser de 
foumir de l’aide humanitaire aux refugies rend ces 
pourparlers encore plus urgents, et nous esperons que 
d’autres discussions auront lieu dans un esprit de 
compromis et de comprehension. Nous nous felicitons 
de la cooperation entre la composante militaire de 
l’ATNUTO et les forces armees indonesienne, ainsi que 
de l’accord intervenu afin d’ameliorer la cooperation 
en matiere de securite. Nous aimerions rendre 
hommage au Gouvemement indonesien pour ses efforts 
a cet egard, et reaffirmer que la promotion continue de 
bonnes relations entre les deux Gouvemements est 
essentielle pour l’avenir du Timor oriental. 


Nous devons egalement considerer les dangers 
que represented, pour une paix durable, une pauvrete 
et un sous-developpement endemiques. Ma delegation 
accorde done une tres grande importance aux progres 
continus en matiere de developpement economique et 
social au Timor oriental. Le rapport du Secretaire 
general indique que la reduction du personnel et des 
depenses de l’ONU aura une incidence negative sur la 
croissance economique du territoire. Nous convenons 
que les initiatives de reduction de la pauvrete et les 
reformes structurelles constituent un bon depart. Par 
consequent, nous nous felicitons des efforts continus 
deployes par le PNUD et la Banque mondiale pour 
apporter une aide dans les domaines de la reduction de 
la pauvrete et de la reconstruction. Toutefois, nous 
devons egalement aider la population du Timor oriental 
a instaurer un climat propice a une croissance 
economique continue et a un developpement durable. 
Une coordination et une planification adequates visant 
a assurer un developpement simultane dans les 
domaines de la sante, de l’education et de Tagriculture 
permettront de promouvoir le developpement global. 

II est evident que les realisations de l’ATNUTO 
depuis le referendum de 1999 sont tres importantes, et 
elle a mis en oeuvre avec succes plusieurs elements du 
mandat que le Conseil lui a confie dans la resolution 
1272 (1999). Neanmoins, il est tout aussi evident que 
la population est-timoraise aura besoin d’un appui 
supplementaire. Le Secretaire general fait remarquer 
dans son rapport que l’objectif premier d’une mission 
reussie doit consister a assurer la securite du Timor 
oriental, ainsi que la viabilite et la stabilite de ses 
structures gouvernementales. C’est dans ce contexte 
que nous appuyons pleinement les recommandations 
formulees par le Secretaire general en vue d’une 
presence internationale accrue apres 1’independance. 

Je voudrais maintenant faire quelques 
observations sur les questions soulevees dans le rapport 
du Secretaire general. 

Premierement, la composante militaire doit 
pouvoir travailler efficacement avec le systeme 
judiciaire afin de parvenir a maintenir l’ordre public. 
Ces deux entites ont un role a jouer dans la 
reconciliation et le retour des refugies. Nous sommes 
favorables a une composante militaire qui soit en 
mesure de s’attaquer aux menaces internes et extemes 
au Timor oriental, et nous attendons avec interet 
l’elargissement du Service de police du Timor oriental 
et de la Force de defense du Timor oriental. Une 
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reduction accrue de la composante militaire ne devrait 
se produire que parallelement au renforcement de la 
capacite des autorites locales chargees de l’application 
de la loi et de la defense. II est certain qu’il faudra 
constamment reexaminer la situation au fur et a mesure 
qu’elle evoluera. 

Deuxiemement, en ce qui conceme la composante 
civile, le Secretaire general a note un grave manque 
d’experts locaux, qui seraient necessaires a T execution 
de services essentiels a la stability et au 
fonctionnement du gouvemement, et nous avons vu 
d’autres orateurs soulever ces questions. Etant donne 
l’importance de cette centaine de services, nous 
soutenons la recommandation qu’ils soient finances sur 
les contributions mises en recouvrement. 

Toutefois, on lit au paragraphe 80 du rapport du 
Secretaire general l’observation suivante : 

« Etant donne l’ampleur sans precedent du 
mandat confie a 1’ATNUTO, et etant donne aussi 
la necessite de construire 1’administration en 
partant de zero, il faudra sans aucun doute 
d’autres formes d’assistance exterieure pour que 
d’autres services puissent fonctionner. » 
0 S/2001/983 ) 

II est aussi note dans ce paragraphe que nous 
aurons besoin du financement provenant de 
contributions volontaires, et que, en plus de la centaine 
de services, nous aurons besoin de 135 autres fonctions 
essentielles a l’efflcacite du nouvel Etat. 

Nous nous joignons done au Secretaire general 
dans son appel lance aux donateurs pour qu’ils 
contribuent genereusement afin de faire face a ces 
besoins. 

Troisiemement, nous sommes preoccupes par le 
fait que le systeme d’administration de la justice en soit 
encore a l’etat embryonnaire, et nous pensons qu’il 
requerra une attention particuliere. Nous pensons done 
qu’il convient d’insister davantage sur la justice et sur 
les droits de l’homme, et nous encourageons un plus 
grand soutien a l’administration civile du Territoire, en 
particulier. 

Quatriemement, nous felicitons l’ATNUTO pour 
l’attention qu’elle porte aux questions de parite des 
sexes. Nous sommes heureux de constater l’election 
d’un certain nombre de femmes a l’Assemblee 
constituante, et nous pensons qu’il est important pour 
l’avenir du Timor oriental de continuer a prendre des 


dispositions relatives au role de la femme dans la 
societe. Nous soutenons fermement le point de vue que 
les initiatives en matiere de parite des sexes devraient 
continuer a faire partie integrante de la composante 
civile, et c’est probablement une tres bonne chose que 
nous ayons ete en mesure d’adopter aujourd’hui la 
declaration presidentielle sur les femmes, la paix et la 
securite. 

Cinquiemement, du fait de l’importance que nous 
attachons au processus de reconciliation, nous 
soutenons les projets du Secretaire general concemant 
le Groupe d’enquete sur les crimes graves. Ma 
delegation pense que la poursuite des personnes 
responsables de crimes de guerre et d’autres actes 
atroces est essentielle au maintien et au respect de 
l’ordre public, et que cela aura un impact positif sur la 
reconciliation. 

Dans le meme esprit, nous esperons que la Cour 
supreme de l’lndonesie entreprendra bientot la revision 
des verdicts rendus a l’endroit des personnes 
responsables de la mort de fonctionnaires du Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR), le 6 septembre 2000. 

Le rapport du Secretaire general a identifie un 
certain nombre de domaines essentiels dans la structure 
du gouvemement du Timor oriental, qui appelleront un 
soutien permanent de notre part. Si nous voulons etre 
coherents dans notre approche et notre engagement a 
l’endroit du peuple du Timor oriental, la communaute 
intemationale doit s’as surer qu’un financement adequat 
et garanti sera fourni la ou cela sera necessaire. 

Mais, si nous nous fondons sur l’experience 
passee de l’ATNUTO, il est clair que nous ne pouvons 
pas compter largement sur les contributions 
volontaires. Le rapport du Secretaire general indique 
que les contributions volontaires sont deja utilisees a 
T extreme limite du possible au Timor oriental, et que 
meme les deux principaux fonds d’affectation speciale 
n’ont pas encore ete entierement dotes, les organismes 
des Nations Unies connaissant d’importantes 
contraintes. 

Nous voudrions souligner que nous sommes 
arrives jusqu’a ce point en nous reposant sur la 
determination, T engagement et le sacrifice du peuple 
du Timor oriental et de ses dirigeants, et sur la 
direction de l’ATNUTO et l’implication etroite du 
Conseil et de la communaute intemationale. Au 
moment ou le Timor oriental rejoint la communaute 
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intemationale, nous ne devons pas decevoir a jamais la 
confiance que le peuple du Timor oriental a mise en 
nous. II merite non seulement que nous l’accueillions 
au sein de la communaute intemationale, mais aussi 
que nous garantissions son avenir. 

M. Wang Yingfan (Chine) (parle en chinois ) : 
Monsieur le President, tout d’abord, je voudrais vous 
souhaiter chaleureusement la bienvenue et exprimer 
notre satisfaction de vous voir presider notre seance. 
Nous voudrions aussi souhaiter la bienvenue aux 
representants du Timor oriental, de la Banque mondiale 
et du Programme des Nations Unies pour le 
developpement, et les remercier pour leurs 
declarations. Nous voudrions aussi remercier M. Vieira 
de Mello pour son expose d’ensemble. 

Nous sommes heureux des progres evidents que 
le Timor oriental continue de faire dans differents 
domaines a la suite de l’election de l’Assemblee 
constituante. Nous sommes satisfaits des efforts 
fructueux faits a cet egard par TAdministration 
transitoire des Nations Unies au Timor oriental 
(ATNUTO). 

La delegation chinoise se felicite de la decision 
prise par le Timor oriental de declarer son 
independance le 20 mai de l’annee prochaine. 
L’independance du Timor oriental est le resultat des 
efforts communs accomplis par le peuple timorais et 
par la communaute intemationale, et il constitue aussi 
un progres important de la part de l’ONU dans 
l’accomplissement de sa mission au Timor oriental. 

Cependant, le 20 mai n’est en aucune faqon une 
date de fin d’activite pour l’ATNUTO. Ma delegation a 
toujours souligne que, meme apres l’independance du 
Timor oriental, il sera imperatif de maintenir la-bas une 
presence intemationale considerable, afin d’executer le 
mandat confie a l’ATNUTO par le Conseil de securite 
et de garantir le succes total de l’intervention de l’ONU 
au Timor oriental. 

Dans son rapport, le Secretaire general a soumis 
plusieurs recommandations specifiques concemant la 
composition et la dimension d’une mission future. 
Nous considerons que ses recommandations sont 
pragmatiques et realisables. Le paragraphe 84 du 
rapport souligne en particular l’opinion qu’il a 
exprimee dans son rapport intitule « Pas de sortie sans 
strategie » : 


« Le principal defi a relever dans le cas du 
Timor oriental est de faire en sorte que n’aient 
pas ete inutiles, faute d’une attention et d’un 
appui suffisants de la communaute intemationale 
au nouvel Etat, les sacrifices considerables 
consentis par les Timorais, l’investissement 
substantiel de la communaute intemationale, et 
fmalement la cooperation des parties, qui est la 
condition meme d’une transition reussie vers 
l’independance. » (, S/2001/983 ) 

Cette declaration va au coeur du sujet et nous 
incite a reflechir profondement. La realisation de 
l’independance du Timor oriental ne represente que la 
moitie de ce que l’ONU a entrepris d’y realiser. Apres 
le 20 mai, en tant que jeune Etat independant, le Timor 
oriental devra faire face a une tache enorme de 
reconstruction. Dans de nombreux domaines, l’aide de 
l’ONU sera indispensable. 

Le retrait final de l’ONU du Timor oriental doit 
avoir comme condition prealable T execution totale de 
son mandat, tel que defini dans la resolution 1272 
(1999). Apres l’independance du Timor oriental, la 
presence permanente de l’ONU aura pour objectif de 
s’assurer que les efforts faits jusqu’a present par la 
communaute intemationale, y compris l’ONU, au 
Timor oriental ne seront pas gaches. 

Dans son rapport, le Secretaire general a dit qu’il 
allait soumettre ses propositions a l’examen et a 
l’approbation du Conseil de securite. Je voudrais 
souligner le fait qu’il a utilise le mot « approbation ». 
Ayant soigneusement examine les besoins objectifs du 
processus d’independance au Timor oriental et les 
recommandations pratiques faites par le Secretaire 
general, la Chine soutient ces recommandations. Bien 
sur, cela s’entend dans la mesure ou des ressources 
suffisantes seront allouees a la mission qui succedera a 
l’ATNUTO. 

Pour terminer, nous soutenons la declaration 
presidentielle qui doit etre faite a la cloture de cette 
seance. 

M. Levitte (France) : Monsieur le President, 
merci d’honorer de votre presence notre reunion 
d’aujourd’hui a un moment si important pour le Timor 
oriental. Le salut de la France va a M. Mari Alkatiri, 
qui dirige avec competence le deuxieme Gouvemement 
timorais de transition. 
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Le salut de la France va aussi a M. Sergio Vieira 
de Mello. Son expose, comme toujours, nous a avec 
precision et clarte montre le point des affaires, mais 
surtout la voie a suivre. La France souscrit mot pour 
mot au langage qu’il a employe. M. Sergio Vieira de 
Mello est un de ces hommes qui font honneur a 
l’Organisation des Nations Unies. Du Cambodge a 
Timor, toute sa carriere est l’exemple meme de ces 
grands serviteurs de l’ONU qui explique pourquoi cette 
annee, le jury d’Oslo a decide d’octroyer le prix Nobel 
de la paix a l’ONU. 

Plus tard dans le debat, l’Ambassadeur de 
l’Union europeenne, l’Ambassadeur de Belgique, 
exprimera la position des 15 membres de 1’Union 
europeenne et done je me limiterai, comme vous, 
Monsieur le President, nous y avez invites, a quelques 
breves remarques et puisque e’est un debat et que notre 
ami Kishore Mahbubani aime le debat, je vais repondre 
a Kishore Mahbubani. 

Clairement, Timor et l’Administration transitoire 
des Nations Unies au Timor oriental (ATNUTO) sont 
deja un des exemples d’experience reussie des Nations 
Unies. Sergio Vieira de Mello a dit qu’il fallait rester 
prudent. II a raison. II faut aller au bout de la route. 
Mais deja, les succes sont au rendez-vous. Les 
elections ont ete parfaites. La redaction de la 
constitution par l’Assemblee constituante avance a bon 
rythme. La proclamation de l’independance, dans 
l’amitie et la cooperation avec l’lndonesie, est 
programmee pour le 20 mai 2002. Je remercie le chef 
du Gouvemement de son invitation. Je pense que sans 
hesiter le Conseil de securite se rendra, le 20 mai, a 
Dili pour etre aux cotes du chef du Gouvemement en 
ce grand jour. 

Mais naturellement, l’histoire de Timor et de 
l’engagement international a Timor ne s’arretera pas au 
jour de l’independance. Nous ne devons pas - Kishore 
Mahbubani l’a dit a juste titre - repeter les erreurs du 
passe. II ne doit pas y avoir de sortie sans strategie. La 
stabilite de la region tout entiere en depend. 

Du reste, l’enorme investissement que la 
communaute intemationale a deja consenti et a juste 
titre en faveur de Timor ne saurait etre mis en danger. 
Plus d’un milliard de dollars d’aide multilaterale a deja 
ete mobilise depuis octobre 1999 pour marquer la 
solidarite de toutes nos nations avec Timor. 
Aujourd’hui encore, un quart des soldats sous casques 
bleus deployes a travers le monde se trouve a Timor. 


C’est dire que la solidarite de la communaute 
intemationale a ete forte et celle de la France, qui n’a 
pas d’interet national a Timor ni dans cette region, 
restera exemplaire. Je le dis et je l’affirme : chaque 
citoyen franqais depense huit fois plus que chaque 
citoyen singapourien au service de la construction de 
l’Etat de Timor, meme si le niveau de vie des 
Singapouriens est superieur au niveau de vie des 
Franqais. C’est un chiffre parmi d’autres. C’est le 
temoignage de l’engagement de la France car c’est 
ainsi que la France estime que son role non pas au 
Conseil de securite mais au service de l’ONU, doit etre 
accompli. 

Mais il y a un vrai debat - et on le sent bien dans 
nos interventions - qui resulte du caractere complexe 
d’une operation comme celle de Timor. En realite, de 
plus en plus, les Nations Unies sont engagees dans des 
operations qui sont a la fois du maintien de la paix et 
de l’edification de la nation. Pour conduire ces 
operations, la France a estime depuis longtemps qu’il 
etait necessaire que notre Conseil de securite 
developpe un double partenariat. Je l’ai dit, il y a deja 
18 mois, je l’ai redit depuis et je le redis aujourd’hui 
- je crois que c’est important - : le premier partenariat, 
c’est naturellement le partenariat du Conseil de securite 
avec les pays qui fournissent des contingents. Ils 
exprimaient une frustration de ne pas etre assez 
associes. Notre Conseil, je crois, a su repondre a leurs 
preoccupations a travers la resolution 1353 (2001) et 
j’ai eu l’honneur, sous presidence frangaise du Conseil 
de securite, d’organiser les premieres consultations de 
notre Conseil avec les pays qui fournissent des 
contingents sous le nouveau modele qui, je crois, est un 
vrai progres. Le deuxieme partenariat de notre Conseil 
est avec les institutions intemationales de la famille de 
la Banque mondiale, du Fonds monetaire international, 
mais aussi naturellement le Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD) dont je salue le 
representant autour de cette table, et d’autres 
institutions encore. Il est essentiel qu’une bonne 
coordination existe et je crois que notre seance 
d’aujourd’hui prouve qu’elle peut exister entre ce que 
le Conseil de securite estime devoir faire et ce que les 
institutions de la famille des Nations Unies comme de 
Bretton Woods peuvent accomplir dans une bonne 
concertation avec les Nations Unies. 

Et j’en viens au coeur de notre debat 
d’aujourd’hui, mais aussi d’un debat recurrent qu’on 
entend dans la salle d’a cote, celle de l’Assemblee 
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generale. C’est un vrai debat que nous devons aborder 
franchement. A mesure que le Conseil de securite 
developpe ces operations complexes - le Cambodge en 
a ete un premier exemple; d’autres ont suivi; Timor en 
est encore un on voit bien que les competences du 
Conseil de securite ont tendance a s’etendre de ce qui 
est strictement prevu par la Charte, c’est-a-dire le 
maintien de la paix et de la securite intemationales, a 
des actions qui sont davantage de Fedification de la 
nation : la construction ou la reconstruction de 
l’economie, des structures sociales, la construction des 
structures etatiques egalement. Done, dans les debats, 
notamment au sein de FAssemblee generale, s’exprime 
une certaine frustration : jusqu’ou le Conseil de 
securite va-t-il etendre ses competences? Que restera-t- 
il a l’Assemblee generale si le Conseil de securite 
s’engage toujours davantage dans ces operations 
complexes et integrees? 

Je crois que notre Conseil doit etre attentif a ces 
frustrations qui s’expriment au sein de l’Assemblee 
generale. C’est pourquoi, dans le cadre de la 
preparation de la declaration du President, sur la base 
des remarquables recommandations du Secretaire 
general, la France a souhaite que ce debat soit ouvert. 
Ce n’est pas une question de financement, parce que en 
tout etat de cause, le financement doit etre assure. II 
doit etre sur budget obligatoire, que ce soit celui du 
budget ordinaire de l’ONU qui releve de l’Assemblee 
generale ou sur le budget obligatoire des operations de 
maintien de la paix. C’est une question de repartition 
des competences. 

Je crois que c’est un debat que nous devons 
aborder pas seulement aujourd’hui, mais a propos des 
autres operations complexes, de fagon que lorsque nous 
allons vers un succes, comme nous y conduit Sergio 
Vieira de Mello, cela ne soit pas le succes d’un peuple, 
celui de Timor, d’un homme, Sergio Vieira de Mello, 
d’une institution peut-etre, le Conseil de securite, mais 
celui veritablement de Fensemble de la famille des 
Nations Unies, celui aussi de FAssemblee generale. 

M. Granovsky (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Monsieur le President, nous nous associons aux 
paroles de bienvenue qui vous ont ete adressees et qui 
ont ete adressees au Representant special du Secretaire 
general, au Premier Ministre du second gouvemement 
de transition du Timor oriental, au Vice-President de la 
Banque mondiale et au representant du Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD). 


Nous nous felicitons vivement des travaux que 
l’Administration transitoire des Nations Unies au 
Timor oriental (ATNUTO), a accomplis sous la 
direction exceptionnelle du Representant special du 
Secretaire general, M. Sergio Vieira de Mello. Nous 
nous felicitons egalement grandement des progres que 
ce territoire a realises sur la voie de l’independance. 
Nous saluons en particulier le succes des elections a 
FAssemblee constituante, ce qui, a notre avis, atteste 
du bon developpement des processus sociaux et 
politiques au Timor oriental. Nous sommes convaincus 
que la timorisation de F autorite sur ce territoire est la 
seule voie a suivre pour Fedification d’un Etat 
independant et stable. 

De fagon generale, nous estimons que l’ONU a 
joue un role central dans les efforts qui ont ete 
deployes pour surmonter la crise du Timor oriental. II 
est indispensable d’envisager une evolution du role de 
l’Organisation dans la presence apres-conflit de la 
communaute intemationale dans ce nouvel Etat. Nous 
estimons que les effectifs, la configuration et les 
echeances touchant la future presence intemationale 
doivent se fonder sur l’analyse des besoins reels du 
Timor oriental, tout en tenant compte de la dynamique 
de la situation sur File et de la position du 
Gouvemement du pays. 

Un grand nombre d’organes et d’organismes des 
Nations Unies doit participer a la mise en place de 
l’Etat independant. Les structures regionales, les 
institutions financieres intemationales et les divers 
pays donateurs doivent soutenir les efforts de l’ONU 
qui, a notre avis, doit jouer un role de coordination 
dans ce processus. Nous estimons egalement qu’au fur 
et a mesure de la mise en place des structures 
gouvemementales au Timor oriental, la presence 
intemationale doit etre progressivement eliminee. Tous 
ces processus, en particulier la transition de l’ATNUTO 
a une nouvelle forme de presence de l’ONU, doivent se 
derouler sans heurts et faire l’objet de verifications 
soigneuses afin que les realisations de l’ONU au Timor 
oriental puissent se poursuivre avec succes. 

Compte tenu de tout ce que j’ai dit, je tiens a 
aj outer que nous souscrivons au contenu du dernier 
rapport du Secretaire general et aux idees concretes qui 
y sont formulees. Nous pensons que ce rapport 
examine avec justesse les mesures specifiques de l’aide 
intemationale a un Timor oriental independant. Nous 
aimerions cependant mieux connaitre la teneur du 
programme d’assistance intemationale. Le rapport du 
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Secretaire general sur le futur role de l’ONU au Timor 
oriental peut etre considere comme un bon premier pas 
qui doit etre suivi de mesures plus approfondies - on 
pourrait parler du prelude a une belle symphonie. 

Nous comptons que les propositions detaillees du 
Secretaire general seront presentees au Conseil de 
securite en meme temps qu’une recommandation sur la 
demiere prorogation du mandat de l’ATNUTO prevue 
pour janvier de l’annee prochaine, afin que le Conseil 
puisse, en temps utile et sans hate excessive, preparer 
le mandat de la nouvelle mission et ce faisant, 
contribuer au succes des preparatifs de l’accession du 
Timor oriental a l’independance. 

M. Latona (Maurice) (parle en anglais) : Ma 
delegation est heureuse de vous voir presider la 
presente reunion. Nous sommes egalement heureux de 
souhaiter la bienvenue au Conseil de securite au 
Representant special du Secretaire general, M. Vieira 
de Mello, et au Premier Ministre, M. Alkatiri. Nous les 
remercions de leurs exposes tres complets. Nous 
souhaitons egalement la bienvenue aux representants 
de la Banque mondiale et du Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD), et les 
remercions de leurs declarations. 

Je voudrais egalement feliciter, par 
l’intermediaire du Premier Ministre, le peuple du 
Timor oriental d’avoir elu avec succes l’Assemblee 
constituante nationale dans une atmosphere de paix et 
exempte de violence. En effet, le taux de participation 
de 91 % au scrutin a prouve, une fois de plus, qu’aucun 
courage ou souhait n’est plus fort que celui de 
T autodetermination. Nous sommes heureux de noter 
que non seulement la paix et le calme ont ete 
fermement retablis dans le pays, mais que le peuple du 
Timor oriental est sur la voie qui lui permettra de 
parvenir bientot, et de faqon systematique et bien 
preparee, a l’objectif tant desire de l’independance. 

Le rapport du Secretaire general est digne des 
meilleurs eloges car il donne des informations 
detaillees sur la situation au Timor oriental, en 
particulier apres les elections pacifiques a l’Assemblee 
constituante, le 30 aout 2001. Ma delegation appuie 
sans reserve les recommandations du Secretaire 
general, en particulier celles qui portent sur la presence 
continue du personnel de l’ONU au Timor oriental. 

Maintenant que la pierre angulaire de la 
democratic populaire et du gouvemement representatif 
a ete posee, le but principal du gouvemement de 


transition et du futur gouvemement sera de consolider 
ces principes pour que la reconstruction de Tile puisse 
etre facilitee et acceleree. A cet egard, il est important 
que la communaute intemationale accorde l’appui 
necessaire au Timor oriental dans tous les domaines 
d’activite. Le Conseil de securite doit done continuer 
de soutenir le Timor oriental et montrer qu’il y 
demeure pleinement attache pendant la periode de 
transition. Tout compromis ou toute suffisance de la 
part de la communaute intemationale pourrait conduire 
a une immobilisation, voire a un revirement de la 
situation, ce qui compromettrait les acquis obtenus. 

Les elections a l’Assemblee constituante ont 
certes ouvert la voie a l’independance. Toutefois, pour 
que le peuple jouisse pleinement de l’independance, 
trois composantes sont essentielles au fonctionnement 
de la democratic dans un pays nouvellement 
independant : un appareil judiciaire impartial et 
independant, un service de police civile competent et 
bien forme, et un cadre administratif solide et ayant de 
larges assises. Le nouvel appareil judiciaire aura done 
besoin d’une formation et d’un appui pour devenir plus 
professionnel et pour assumer son role efficacement, 
c’est-a-dire assurer la primaute du droit et la protection 
des droits de 1’homme. A cet egard, nous nous 
felicitons de la promulgation du reglement 2001/25 du 
14 septembre 2001, qui enonce les mesures permettant 
d’accroitre l’efficacite du systeme penal et d’accelerer 
le processus judiciaire. 

De meme, une police civile bien formee sera tres 
importante pour le maintien de l’ordre public au Timor 
oriental et pour la promotion et la protection des droits 
de l’homme. Nous nous felicitons a cet egard des 
progres realises dans la formation des Timorais de l’Est 
aux postes eleves de la police. Pour ce qui est de la 
mise en place d’une administration publique 
operationnelle, nous nous felicitons des progres 
considerables qui ont ete accomplis au cours des deux 
dernieres annees dans la tache qui consiste a creer de 
toutes pieces une fonction publique et les institutions 
qui s’y rattachent. Avec de meilleures installations pour 
la formation du personnel, nous sommes certains que 
les Timorais de l’Est seront en mesure d’assumer la 
responsabilite de leur pays de la meilleure faqon 
possible. 

Aucune paix ou stabilite durable n’est possible en 
l’absence d’un environnement sur au Timor oriental. 
Bien que les elections se soient deroulees dans le 
calme, nous ne devrions pas negliger certains facteurs 
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susceptibles d’avoir un impact negatif sur le bon travail 
realise a ce jour. A cet egard, nous sommes preoccupes 
par les activites des milices et les marches illegaux qui 
existent aux frontieres - bien que ces demiers soient en 
regression - et par l’intimidation continue dont font 
l’objet les refugies. Le Conseil doit done veiller a ce 
que les 80 000 refugies toujours en Indonesie puissent 
rentrer librement au Timor oriental. Tant qu’ils n’y 
seront pas reinstalles, il est imperatif que l’assistance 
humanitaire se poursuive sans relache. 

II est egalement important que le peuple du Timor 
oriental vive dans la securite. Cela n’est possible que si 
on garantit qu’ils puissent jouir pleinement et sans 
discrimination de leurs droits, si on encourage 
l’adoption de mesures de confiance et si on incorpore 
toutes les normes relatives aux droits de Thomme dans 
la Constitution actuellement en cours d’elaboration et 
qui devrait etre terminee dans les 60 prochains jours, 
comme nous l’a dit le Premier Ministre. 

Sur le plan exterieur, le Timor oriental a 
desesperement besoin de l’appui diplomatique des 
Etats voisins, notamment de l’lndonesie. II est 
encourageant de noter que des reunions informelles ont 
deja lieu a des niveaux plus eleves entre l’lndonesie et 
le Timor oriental. Nous nous felicitons de la reunion 
qui s’est tenue, le 12 septembre, entre la Presidente de 
l’lndonesie et le Representant special, accompagne du 
Premier Ministre, du Ministre des affaires etrangeres et 
de M. Xanana Gusmao. Nous nous felicitons egalement 
des negotiations en cours entre l’lndonesie et le bureau 
du Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD) en vue d’etablir des 
arrangements techniques qui serviront de base au retour 
des organismes de l’ONU dans la province orientale de 
Tenggara Nusa. 

On a beaucoup parle du manque de coordination 
entre les divers organismes de l’ONU. La situation au 
Timor oriental fait partie de celles ou la coordination 
est d’une importance capitale, d’autant que nous 
entamons la phrase de consolidation de la paix et de 
reconstruction de l’economie est-timoraise. Ma 
delegation pense que l’experience acquise en Haiti 
devrait servir de base a une action future au Timor 
oriental. 

Un pays qui a subi autant de traumatismes et qui 
a traverse autant d’epreuves inouies ne peut jamais 
s’embarquer dans l’edification de la nation sans que 
justice soit rendue aux victimes. L’edification de la 


nation n’est jamais complete sans une societe 
consolidee, unie et eprise de paix. II en va de meme 
pour le Timor oriental. Nous pensons qu’il faut aller 
au-dela des efforts actuellement deployes pour 
encourager la reconciliation a long terme entre 
Timorais de l’Est. II convient de considerer tout 
particulierement l’edification de la nation, ainsi que le 
renforcement des capacites et des institutions. 

Ma delegation se felicite, entre autres, de 
l’amendement apporte au decret presidentiel du 
23 avril portant creation d’un tribunal special charge de 
juger les auteurs de violations flagrantes des droits de 
Thomme au Timor oriental. Ce decret a certes etendu la 
competence de ce tribunal, mais il reste restrictif dans 
la mesure ou elle se limite aux crimes commis en avril 
et en septembre 1999. Nous esperons que le 
Gouvemement indonesien reviendra sur sa decision en 
etendant la competence du tribunal special a tous les 
crimes, en matiere de droits de Thomme, commis au 
Timor oriental de janvier a octobre 1999. 

Ma delegation est pleinement favorable a la 
creation d’une Commission verite, reception et 
reconciliation, qui serait habilitee a tenir des audiences 
et a recueillir des preuves tendant a jeter la lumiere sur 
les faits survenus au Timor oriental entre le 25 avril 
1974 et le 25 octobre 1999. Cependant, la Commission 
ne doit pas etre consideree comme se substituant a la 
justice, mais doit completer le processus judiciaire. 
Nous avons bon espoir que la Commission aidera a 
panser les blessures des Timorais de l’Est et a les 
rapprocher plus que jamais, dans l’interet de la nation 
entiere. 

A trois mois de l’expiration du mandat de 
l’Administration transitoire des Nations Unies au 
Timor oriental (ATNUTO), il est necessaire de prendre 
une decision sur la mission appelee a lui succeder. 
L’Organisation des Nations Unies ne doit pas pecher 
par exces d’autosatisfaction. Au contraire, elle doit 
eviter a tout prix d’accomplir sa mission a moitie. Nous 
estimons par consequent que la communaute 
internationale doit absolument demeurer engagee au 
Timor oriental pendant deux ans a compter de la date 
de l’independance. L’Organisation des Nations Unies 
n’a d’autre choix responsable que de demeurer engagee 
en faveur des objectifs fixes pour l’ATNUTO. Dresser 
le plan de la mission appelee a succeder a l’ATNUTO, 
en formulant en detail et prevoyant une mission 
integree de maintien de la paix, telle est la bonne 
decision a prendre par la communaute internationale, 
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etant donne que le mandat de l’ATNUTO n’aura pas ete 
acheve a la fin de janvier 2002. 

A cet egard, nous appuyons entierement les 
recommandations du Secretaire general et convenons 
que l’ONU doit demeurer engagee au Timor oriental 
pour proteger et consolider les principaux acquis 
obtenus a ce jour. Pour ce qui est de la presence 
physique de TATNUTO au Timor oriental apres 
l’independance, nous sommes tout a fait d’accord 
qu’elle doit etre de la taille voulue pour repondre aux 
besoins specifiques du pays en cette phase nouvelle de 
son avenir politique. 

Enfin, nous appuyons le projet de declaration 
presidentielle qui a ete distribue aujourd’hui. 

Le President (parle en anglais) : Le 
Representant de Singapour souhaite prendre la parole a 
propos d’une precision qu’il voudrait apporter a sa 
declaration. Avec l’assentiment des membres du 
Conseil, je propose de lui donner la parole maintenant. 

M. Mahbubani (Singapour) (parle en 
anglais) : Etant donne que l’Ambassadeur Jean-David 
Levitte a fait mention de certains des elements de ma 
declaration, je voudrais que les choses soient claires 
dans le compte rendu. 

Premierement, l’Ambassadeur Levitte a declare 
que nous aimions discuter pour le simple plaisir de 
discuter. Sur ce probleme, nous n’essayions pas de 
discuter, mais etions tres etonnes, en fait, des 
difficultes rencontrees au cours des consultations 
officieuses pour approuver un rapport tres raisonnable 
du Secretaire general. Nous ne savions pas comment 
avertir les Membres de l’ONU qui ne font pas partie du 
Conseil du fait que nous avions rencontre ces 
difficultes. L’Ambassadeur Levitte l’a fait pour nous, 
en quelque sorte. 

Deuxiemement, j’ai entendu l’Ambassadeur 
Levitte dire qu’il etait tout a fait d’accord avec les 
observations de M. Sergio Vieria de Mello. Nous le 
sommes aussi. Je pense que nous sommes 
fondamentalement d’accord sur les questions de base. 

Troisiemement, et nous en sommes tres surpris, 
l’Ambassadeur Levitte a declare que la France avait 
contribue beaucoup plus que Singapour au Timor 
oriental. Nous n’avons pas les chiffres ici, ni le temps 
de proceder a des recherches sur ce point, mais nous le 
ferons ulterieurement. Mais c’est un fait qu’au titre de 
la formule en vertu de laquelle les contributions aux 


operations de maintien de la paix, sont faites, les 
membres permanents paient plus parce qu’ils sont 
membres permanents. Je pense qu’il est generalement 
reconnu, au sein de la communaute des Nations Unies, 
que les privileges se doublent de responsabilites. C’est 
un principe convenu. De nombreux Etats Membres sont 
en fait prets a devenir membres permanents du Conseil, 
quitte a payer un peu plus. 

Quatriemement - et je pense que c’est un point 
essentiel qui a ete mentionne par l’Ambassadeur 
Levitte - il faut etre sensible aux opinions de 
l’Assemblee generale. Je suis tout a fait d’accord avec 
lui, et j’espere qu’au cours du debat d’aujourd’hui, 
nous ecouterons avec grand soin les opinions des pays 
non membres, ainsi que certain element clef qui revient 
toujours dans les debats au Conseil de securite, a savoir 
l’espoir que le Conseil de securite soit responsable vis- 
a-vis des membres de l’Assemblee generale. Si nous le 
faisons, ce sera la une contribution tres positive. 

M. Eldon (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Nous saluons la presence parmi nous, au Conseil, du 
Ministre des affaires etrangeres et du Representant 
special du Secretaire general. Je suis tres reconnaissant 
des declarations tres utiles et tres constructives qui ont 
ete faites aujourd’hui. Je suis egalement reconnaissant 
aux representants de la Banque mondiale et du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) qui nous ont egalement donne des 
informations. 

Personnellement, Monsieur le Ministre, je pense 
que c’est une nouvelle tres agreable de savoir la ou 
nous en sommes par rapport au point ou nous en etions 
il y a deux ans, comme l’a dit Sergio Vieira de Mello. 
Je pense - et je voudrais paraphraser l’Ambassadeur 
Mahbubani - qu’au cours des deux demieres annees, le 
Conseil a, en fait, accompli un excellent travail pour ce 
qui de ses responsabilites individuelles et collectives. 
Pour le Royaume-Uni - je ne peux pas parler au nom 
d’autres pays - la presence de 200 Gurkhas au sein de 
la Force intemationale au Timor oriental (INTERFET), 
d’observateurs militaires et de la police civile au sein 
de l’Administration transitoire des Nations Unies au 
Timor oriental (ATNUTO) et tout ce qui s’est fait en 
matiere de reconstruction et d’assistance au stade 
preliminaire, tout cela est l’expression a la fois d’un 
engagement national et de notre engagement en tant 
que representant permanent de ce Conseil a ce qui, je 
crois, est une operation de l’ONU couronnee de succes. 
Nous sommes totalement engages a appuyer le peuple 
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du Timor oriental pour qu’il accede a Findependance 
qu’il merite. II est particulierement positif que nous 
ayons une date qui nous donnera maintenant un objectif 
auquel nous pouvons tous travailler. 

Le rapport du Secretaire general est un document 
particulierement bien arguments, appuye sur une 
recherche serieuse, et qui vaut la peine d’etre lu. Je 
crois que la mise en place au sein du Secretariat d’une 
cellule de mission integree, comme le recommandait le 
rapport Brahimi sur les operations de paix, a aide a 
contribuer a ce processus. 

Ici aussi, nous pourrions tirer des enseignements 
utiles dans le contexte d’autres operations futures et 
actuelles de maintien de la paix des Nations Unies et 
pour ce qui est de la faqon de preparer ces operations. 

J’espere vivement que lorsque nous rentrerons 
dans les details des recommandations pour ce qui est de 
la structure de la presence postindependance de 
FOrganisation des Nations Unies au cours des 
prochains mois, le Secretariat saura se saisir de ces 
nouveaux mecanismes, de ces nouvelles procedures de 
travail, afin de consolider ce qui est deja une excellente 
base. 

Nous sommes tres heureux d’appuyer les 
recommandations du Secretaire general et la 
declaration presidentielle d’aujourd’hui. Nous estimons 
qu’un retrait premature de la presence intemationale au 
Timor oriental pourrait avoir un effet destabilisateur. 
Nous approuvons done pleinement le concept d’une 
presence continue mais reduite de FOrganisation des 
Nations Unies jusqu’a, et y compris, la periode initiale 
de Findependance. Nous nous felicitons de ce que le 
Secretaire general ait aussi reconnu Futilite de la mise 
en place d’une strategic de sortie bien definie. 

Nous appuyons aussi la recommandation 
prevoyant qu’un certain nombre de postes civils clefs 
crees pour appuyer F administration du Timor oriental 
devraient etre finances par des contributions mises en 
recouvrement pour une periode limitee apres 
Findependance. Ces fonctions de base, pour lesquelles 
il n’existe pas de competences locales, seront cruciales 
pour la stabilite et le bon fonctionnement du nouveau 
gouvemement dans les premiers mois suivant 
Findependance. 

C’est precisement parce que le passage de 
l’ATNUTO a la presence postindependance de 
FOrganisation des Nations Unies est quelque chose 


d’unique qu’a cette occasion nous pouvons accepter 
d’envisager un financement par des contributions mises 
en recouvrement pour le personnel civil qui 
travaillerait afin d’appuyer les Timorais. Mais, en nous 
toumant vers Favenir, je suis sur que tout le monde 
sera d’accord que Fobjectif principal devrait etre de 
donner au nouvel Etat du Timor oriental des assurances 
qu’il recevra Fappui dont il aura besoin pour aller de 
Favant et reussir. J’espere que Futilisation de 
contributions mises en recouvrement pour ces postes au 
cours de cette periode ne decouragera pas d’autres 
entries a faire des contributions volontaires qui se 
reveleront a Fevidence tres necessaries pour le Timor 
oriental de la periode postindependance. Il est dans 
l’interet evident de tous, sans oublier le peuple timorais 
lui-meme, de passer a des methodes d’assistance au 
developpement plus traditionnelles, des que possible, 
mais pas avant que la situation s’y prete.. 

Notre accord sur le financement d’un certain 
nombre de postes civils clefs recouvre ceux 
recommandes pour le Groupe d’enquete sur les crimes 
graves. Au cours de la mission du Conseil de securite 
au Timor oriental Fan dernier, les membres de la 
mission ont ete tres preoccupes par la question des 
crimes graves, et je suis tres heureux d’entendre 
aujourd’hui que des mesures ont ete prises par 
M. Vieira de Mello au sujet de cette operation. Ce 
Groupe a un role tres important a jouer, tant du point 
de vue de la justice que de la reconciliation nationale, 
et nous nous felicitons des progres qui ont ete faits par 
l’ATNUTO et par les autorites indonesiennes pour 
traduire en justice ceux qui sont responsables des 
crimes commis au Timor oriental au cours des joumees 
bien sombres qui ont immediatement suivi le 
referendum. Nous nous felicitons tout particulierement 
de la decision prise en aout de la Presidente Megawati 
d’etendre la juridiction des tribunaux speciaux, et nous 
attendons que l’lndonesie mette en place ce type de 
tribunaux de toute urgence. 

Vous m’avez demande d’etre bref, Monsieur le 
President, et je serai done bref. Je vais terminer en 
adressant a nouveau mes compliments et en exprimant 
ma satisfaction a l’ATNUTO et au peuple du Timor 
oriental ainsi que les meilleurs voeux du Royaume-Uni 
au peuple du Timor oriental pour les quelques mois qui 
restent jusqu’au 20 mai et au-dela. 

Le President (parle en anglais) : J’ai l’intention 
de suspendre la seance a 13 h 15, pour la reprendre a 
15 heures. Nous allons done pouvoir entendre un ou 
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deux orateurs de plus avant de suspendre pour le 
dejeuner. 

M. Cunningham (Etats-Unis) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, je voudrais vous 
feliciter ainsi que votre delegation pour le brio avec 
lequel l’lrlande a dirige les travaux du Conseil pendant 
cette presidence. Nous sommes heureux de vous voir 
parmi nous. Je voudrais aussi remercier M. Vieira de 
Mello de son expose et de ses efforts inlassables et 
admirables ainsi que de ceux de son equipe au Timor 
oriental. 

Nous pensons que la participation de M. Alkatiri 
a la seance d’aujourd’hui est particulierement 
importante, car c’est la premiere fois que le Conseil 
entend un dirigeant elu du Timor oriental. Ceci marque 
done un toumant important. Je remercie aussi les 
representants de la Banque mondiale et du Programme 
des Nations Unies pour le developpement (PNUD) de 
leurs exposes. Leur presence montre que le Timor 
oriental n’est pas simplement une responsabilite du 
Conseil, et que le concept du partage des 
responsabilites entre les principaux acteurs, qui sera 
mentionne dans la Declaration presidentielle, existe 
deja dans la pratique. 

Nous nous felicitons du rapport du Secretaire 
general sur le Timor oriental. L’Administration 
transitoire des Nations Unies au Timor oriental 
(ATNUTO), en collaboration avec les Timorais de 
l’Est, a fait un travail tres serieux, et on le voit. Les 
Etats-Unis, comme les autres membres du Conseil 
souscrivent aux propositions du Secretaire general pour 
la voie a suivre, aussi bien pour la transition d’ici a 
l’independance que pour le plan concemant la mission 
appelee a succeder a TATNUTO. Nous souscrivons a 
ces recommandations dans le contexte de notre appui a 
l’ATNUTO en tant que presence intemationale 
continue, a la reduction des effectifs en cours de 
l’ATNUTO et au travail initial de l’Organisation des 
Nations Unies en vue d’etablir une strategie de sortie 
raisonnable et rationnelle. 

Nous notons tout particulierement l’appui qu’a 
foumi le Programme des Nations Unies pour le 
developpement a l’ATNUTO, qui a procede a une 
evaluation technique afin de determiner quels postes 
civils etaient prioritaires pour la stability politique et 
devraient etre inclus dans le noyau de fonctions 
essentielles dont le financement sera assure par les 


contributions mises en recouvrement pour des periodes 
allant de six a 24 mois. 

De nombreuses personnes parlent du Timor 
oriental comme d’un succes de l’Organisation des 
Nations Unies ou disent que nous devrions investir 
davantage pour assurer le succes du Timor oriental, et 
nous sommes d’accord. J’aimerais encourager le 
Conseil, T Organisation des Nations Unies et les 
Timorais de l’Est eux-memes a convenir que la bonne 
definition d’un succes implique en fin de compte le 
depart du dernier membre du personnel des Nations 
Unies ainsi qu’un Timor oriental independant, stable et 
autonome. A cette fin, l’Organisation des Nations 
Unies et les Timorais de l’Est devront travailler avec le 
plus grand eventail possible de donateurs bilateraux et 
d’institutions interessees pour veiller a ce que les 
mesures extraordinaires qui auront ete financees par le 
biais du maintien de la paix et qui diminueront 
progressivement au cours des deux prochaines annees, 
seront remplacees par d’autres mesures d’appui 
appropriees. 

Je voudrais attirer T attention du Ministre Alkatiri 
sur le fait que les Timorais de l’Est doivent aider ce 
processus en se concentrant sur une avancee qui se 
fasse de maniere democratique, harmonieuse et 
pacifique, en pratiquant la responsabilite fiscale et la 
rigueur des programmes, en assimilant le plus possible 
ce que l’Organisation des Nations Unies et les autres 
peuvent leur enseigner et en etablissant leurs priorites. 
L’ATNUTO doit quant a elle respecter son calendrier 
de reduction des effectifs d’ici a l’independance et 
travailler avec davantage d’ardeur encore afin de 
mettre au point et d’appliquer la strategie d’integration 
des efforts de l’Organisation des Nations Unies a ceux 
foumis par d’autres acteurs et dans un avenir proche, 
en elaborant un plan visant a obtenir, des le jour de 
l’independance, un appui financier pour une mission de 
maintien de la paix qui soit reduit a zero ou proche de 
zero vers la mi-2004. Si nous pouvons tous faire cela, 
nous pourrons reellement parler d’un succes de 
l’Organisation des Nations Unies et d’un succes pour le 
peuple du Timor oriental aussi. 

M. Ouane (Mali) : La delegation malienne se 
rejouit de voir le Conseil de securite sieger sous votre 
autorite, Monsieur le Ministre, pour examiner le 
rapport du Secretaire general sur la situation au Timor 
oriental. 
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C’est aussi un plaisir renouvele pour ma 
delegation de souhaiter la bienvenue au Conseil a 
M. Sergio Vieira de Mello, Representant special du 
Secretaire general, et je le remercie de ses 
commentaires additionnels a l’excellent rapport du 
Secretaire general sous examen. 

Ma delegation s’associe aux mots de bienvenue 
adresses a l’importante delegation est-timoraise 
conduite par M. Mari Alkatiri, Premier Ministre du 
second Gouvernement de transition du Timor oriental. 
Bien sur, nous nous rejouissons de la presence a cette 
seance de M. Mats Karlsson, Vice-President de la 
Banque mondiale, et de M. Zephirin Diabre, 
Administrateur associe du Programme des Nations 
Unies pour le developpement, et je les remercie de leur 
contribution au debat d’aujourd’hui. 

Intervenant a ce stade de notre debat, je voudrais, 
pour deferer a votre appel a la brievete, Monsieur le 
President, faire deux breves remarques. La premiere 
sera pour souligner que le Mali se rejouit des progres 
politiques accomplis a ce jour sur la voie de 
l’instauration d’un Etat independant du Timor oriental 
a travers, notamment l’election des 88 membres de 
l’Assemblee constituante, la formation d’un cabinet 
compose de Timorais de l’Est, la mise en place d’une 
Administration timoraise, le renforcement des mesures 
de securite, le fonctionnement des services publics et la 
reconstruction des infrastructures. Ces resultats ont ete 
obtenus certes grace aux efforts de TAdministration 
transitoire des Nations Unies au Timor oriental 
(ATNUTO)pour renforcer la contribution et la 
participation directe de la population du Timor oriental 
a l’administration du pays, mais ils temoignent 
egalement de la grande maturite politique dont a fait 
preuve le peuple du Timor oriental sur la voie de son 
accession a T independance. 

Ma seconde remarque conceme le defi le plus 
important qui reste a relever, a savoir garantir la 
viabilite du futur Etat independant. Nous fondons 
l’espoir a cet egard que tout sera mis en oeuvre pour 
aider le Timor oriental a assumer son independance. 
Dans cette perspective, nous appuyons les 
recommandations du Secretaire general tendant au 
maintien d’une presence intemationale substantielle au 
Timor apres l’independance de ce pays. C’est qu’en 
effet, la communaute intemationale a le devoir 
d’accompagner les premiers pas du nouvel Etat, 
notamment en lui foumissant l’assistance voulue dans 


les domaines de l’administration, des finances et en 
garantissant sa securite. 

Dans le meme ordre d’idees, nous encourageons 
les partenaires intemationaux et bilateraux pertinents, 
en particular les institutions de Bretton Woods et les 
fonds et programmes des Nations Unies, a apporter une 
aide accrue au Timor oriental apres son accession a 
l’independance. Les informations fournies a cet egard 
par M. Karlsson et M. Diabre sont encourageantes. 

Pour terminer, je voudrais rendre hommage a 
M. Sergio Vieira de Mello, Representant special du 
Secretaire general pour le Timor oriental, et a toute 
l’equipe de l’ATNUTO pour leur devouement a mener 
a son terme la premiere operation de gouvemance de 
l’histoire des Nations Unies qu’est l’ATNUTO. Nous 
tenons a les remercier des efforts impressionnants 
qu’ils ont deployes dans le cadre de la construction 
d’un Timor oriental independant, democratique et 
economiquement viable. Enfin, je voudrais indiquer 
que nous appuyons pleinement la declaration 
presidentielle que nous adopterons a Tissue de notre 
seance. 

M. Kolby (Norvege) (parle en anglais ): 
Monsieur le Ministre, je vous souhaite la bienvenue a 
New York et vous remercie de presider cette seance. Je 
felicite l’lrlande de ce qu’elle a accompli pendant sa 
presidence du Conseil de securite. 

Je voudrais egalement remercier M. Vieira de 
Mello et l’Administration transitoire des Nations Unies 
au Timor oriental (ATNUTO) pour le travail 
considerable qu’ils ont accompli au Timor oriental 
jusqu’a present. Je voudrais aussi dire notre plaisir de 
voir Mari Alkatiri et les membres du Gouvernement de 
transition participer a la presente seance du Conseil de 
securite. La Norvege offre tout son appui au Cabinet du 
Timor oriental qui se prepare pour T independance, le 
20 mai prochain, comme nous l’avons entendu. 

Ces demiers mois, le Timor oriental a traverse 
une periode au cours de laquelle des faits politiques 
historiques sont survenus. En outre, des progres ont ete 
faits dans le domaine du developpement economique et 
social et dans l’etablissement d’une administration 
publique operationnelle. Les defis que nous devons 
maintenant relever consistent a proteger et a tirer parti 
de ces realisations pour que le projet d’edification de la 
nation puisse etre mene a bien. II faudra pour cela une 
presence intemationale et une presence des Nations 
Unies importantes apres T independance. 
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La Norvege souscrit sans reserve aux 
recommandations qui portent sur l’etablissement d’une 
mission integree des Nations Unies post-ATNUTO. 
Nous pensons que le mandat exact de la mission 
appelee a succeder a l’ATNUTO devrait permettre de 
mener a bien le mandat confie a l’ATNUTO. 

Lorsque l’on parlera de la reduction des effectifs 
des composantes militaire et civile depassant les 
propositions figurant dans le rapport dont nous sommes 
saisis, il faudra faire tres attention. Nous devons 
toujours avoir a l’esprit la necessite de contribuer a la 
stabilite nationale et regionale. Inutile de dire que la 
presence militaire et la presence de police devraient 
etre le reflet de la situation securitaire sur le terrain a 
tout moment. En outre, la reduction des effectifs de la 
composante police civile ne devrait pas compromettre 
la tache cruciale de renforcement des capacites au sein 
du Service de police du Timor oriental, visant a le 
transformer en une institution totalement responsable et 
professionnelle. 

Pour eviter un deficit dans l’attribution des 
ressources et pour veiller a ce que les taches clefs au 
sein de la composante civile de la mission appelee a 
succeder a l’ATNUTO soient entreprises sans retard, 
ma delegation abonde dans le sens de la 
recommandation du Secretaire general concemant les 
contributions obligatoires. C’est egalement un moyen 
pour le Conseil de securite de prouver que ceux qui 
sont charges du maintien et de la consolidation de la 
paix sont veritablement des partenaires inseparables 
dans les efforts deployes pour instaurer une paix 
durable. Toutefois, les donateurs bilateraux et 
multilateraux, ainsi que les institutions financieres 
intemationales, devront egalement apporter leur 
contribution aux efforts de consolidation de la paix. 

Les perspectives de securite et de stabilite a long 
terme sont etroitement liees a l’obligation de rendre des 
comptes et a la reconciliation. II est done d’une 
importance cruciale que le Conseil renouvelle son 
engagement a la tache de traduire en justice ceux qui 
sont responsables de crimes graves commis en 1999, ce 
d’une maniere conforme aux normes intemationales 
requerant une instruction et une procedure equitables. 
En outre, il est essentiel que l’Etat futur du Timor 
oriental soit profondement enracine dans la primaute 
du droit et le respect des droits des citoyens. Je 
voudrais done exprimer l’appui sans reserve de la 
Norvege a la recommandation visant a inclure une 


presence ferme en matiere de droits de l’homme dans 
le cadre de la mission appelee a succeder a l’ATNUTO. 

On ne parviendra a rendre une justice a part 
entiere a la population du Timor oriental que lorsque 
les personnes residant en Indonesie et soupqonnees de 
crimes commis au Timor oriental auront ete traduites 
en justice. A cet egard, nous nous felicitons de 
l’annonce faite par le Gouvemement indonesien 
indiquant que les proces commenceront en decembre 
de cette annee. Toutefois, pour eviter le risque que 
l’impunite soit systematique pour un certain nombre de 
suspects, nous lanqons a nouveau un appel aux 
autorites indonesiennes pour qu’elles accordent au 
tribunal special la competence necessaire pour 
poursuivre tous les crimes graves commis au Timor 
oriental de janvier a octobre 1999. 

En ce qui concerne l’etablissement de la fonction 
publique au Timor oriental, la Norvege note avec 
plaisir que le processus de timorisation s’est poursuivi 
au cours des demiers mois. A la mi-septembre, 
l’ATNUTO avait recrute quelque 9 500 fonctionnaires 
et le nombre de femmes recrutees avait augmente pour 
atteindre 25 % de l’effectif total. Tout en nous 
felicitant des progres accomplis, nous engageons 
vivement l’ATNUTO a poursuivre ses efforts pour 
augmenter le nombre de femmes employees a tous les 
niveaux au sein de la fonction publique. Nous 
voudrions egalement souligner le besoin de poursuivre 
les efforts dans le domaine de la formation et du 
renforcement des capacites des fonctionnaires. 

Il est egalement d’une importance vitale pour la 
securite et le climat de stabilite a long terme dans la 
region que le Timor oriental et la Republique 
d’lndonesie continuent d’entretenir des relations 
stables et pacifiques. 

La reconciliation et le renforcement de la 
cooperation entre les deux pays sont des conditions 
sine qua non et fondamentales. A cet egard, nous nous 
rejouissons vivement des contacts deja pris au niveau 
politique. 

Pour terminer, comme l’explique le rapport du 
Secretaire general, le Timor oriental aura egalement 
besoin apres l’independance d’une aide intemationale 
importante. A cet egard, la Norvege s’engage a 
continuer d’apporter sa contribution. Pour assister et 
completer pleinement T operation de maintien de la 
paix des Nations Unies, il importe au plus haut point 
que nous evoluions le plus tot possible vers un cadre 
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d’aide au developpement a long terme. Ma delegation a 
trouve particulierement utiles a cet egard les 
discussions approfondies tenues au cours de la reunion 
des donateurs de Canberra en juin dernier, et nous 
esperons que ces discussions se poursuivront 
fructueusement pendant la reunion des donateurs que 
mon gouvemement accueillera en decembre a Oslo. 

M. Valdivieso (Colombie) (parle en espagnol ) : 
Je tiens d’abord a vous souhaiter la bienvenue ici, 
Monsieur le Premier Ministre, et je vous remercie 
d’etre venu prendre part a cette seance. Par votre 
entremise, je voudrais egalement saluer la Mission 
irlandaise, et en particulier l’Ambassadeur Ryan, de 
son devouement et de l’efficacite avec laquelle il a 
organise nos seances du mois d’octobre. Je voudrais 
egalement saluer la participation a cette seance de 
M. Alkatiri, Premier Ministre du second Gouvemement 
de transition, ainsi que les representants de la Banque 
mondiale et du Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD). Je voudrais une fois de plus 
souhaiter la bienvenue a Sergio Vieira de Mello et le 
feliciter des succes obtenus dans T execution de son 
mandat. 

A n’en pas douter, on peut dire que le travail 
realise par 1’Administration transitoire des Nations 
Unies au Timor oriental (ATNUTO) est l’un des succes 
historiques de l’ONU, qui lui a valu en partie cette 
reconnaissance universelle materialisee par 
l’attribution du Prix Nobel de la paix. II nous faut 
maintenant confirmer ce succes par notre engagement 
continu jusqu’a la fin de la presence des Nations Unies 
au Timor oriental. 

J’aimerais vous remercier, M. Vieira de Mello, de 
votre declaration et faire quelques observations 
supplemental s sur certains des points que vous avez 
mentionnes. Premierement, les elections ont marque un 
toumant capital du processus par lequel les Timorais de 
l’Est sont veritablement en train de prendre en mains 
les destinees de leur pays. Nous en tirons pour ainsi 
dire une reelle fierte democratique. 

Deuxiemement, nous entrons maintenant dans 
une phase tres importante : les 200 prochains jours 
avant la date prevue de l’independance. Cette periode 
sera pleine d’exigences pour l’ONU, pour les 
organismes multilateraux, qui devront foumir un 
surcroit d’efforts, et surtout pour les Timorais, qui 
verront leurs taches se multiplier avant de pouvoir 
assumer la responsabilite totale de la gestion des 


institutions nationales. II est done indispensable que 
l’ATNUTO continue d’assurer la coordination de tous 
ces efforts. 

Un troisieme aspect mentionne par M. Vieira de 
Mello est la necessite de traduire en justice les auteurs 
des crimes commis, notamment des plus graves d’entre 
eux. Nous avons tous regu au cours des demiers jours 
une multitude de communications et de requetes en vue 
de la mise en place de tribunaux speciaux ou de 
mecanismes permettant de traduire en justice les 
auteurs de ces crimes. Toute cette campagne, cet 
activisme, confirment combien il est considere comme 
essentiel que Ton s’emploie a mettre fin a l’impunite. 
Toutefois, nous devons, a notre sens, concentrer nos 
efforts sur le fonctionnement et le renforcement des 
organismes existants et de ceux qu’il faudra creer. A 
notre avis, la justice et la reconciliation doivent etre 
parfaitement compatibles. Si justice n’est pas faite, on 
ne pourra jamais commencer, comme on l’a deja dit, le 
processus permettant de parvenir a une veritable 
coexistence. La Commission verite, reception et 
reconciliation est a cet egard de la plus grande 
importance. 

Nous sommes egalement d’accord pour mettre en 
place des systemes souples et rapides tels que le 
systeme de transactions judiciaires pour les debts 
mineurs. Il s’agit d’une situation exceptionnelle qui 
doit nous conduire a proceder a des enquetes plus 
rapides et a condamner les auteurs des crimes dans les 
meilleurs delais. Mais pour les crimes les plus graves, 
les efforts de TAdministration de transition et du futur 
Gouvemement joueront un role capital, comme le dit le 
rapport du Secretaire general. 

Dans ce domaine, comme il a ete dit, des progres 
ont ete enregistres, notamment au niveau de la 
legalisation de la politique d’extermination, ce qui est 
tout a fait novateur. Il est indispensable, cependant, de 
poursuivre les efforts en ce sens. Il faut cooperer au 
maximum au niveau international, en faisant fond sur 
le travail realise en la matiere par les autorites 
indonesiennes, qu’elles doivent d’ailleurs poursuivre. 

D’autre part, ma delegation approuve les 
propositions contenues dans le rapport dont nous 
sommes saisis, notamment celles qui portent sur la 
mise en place d’une mission de maintien de la paix 
appele a succeder a l’ATNUTO, dirigee par un 
representant special du Secretaire general et formee 
d’une composante militaire, d’une composante police 
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civile et d’une composante strictement civile. Nous 
partageons 1’opinion que la composante civile sera 
indispensable pour le bon fonctionnement du 
Gouvemement dans la periode qui suivra 
immediatement l’independance. Pour ma delegation, il 
est evident que le fmancement de la composante civile 
ne doit pas dependre des contributions volontaires qui, 
comme cela a ete dit dans le rapport, se sont fait rares. 
Nous avons pris note du fait que l’ATNUTO fera le 
necessaire pour reduire sa taille et sa composition en 
fonction des besoins existants et pour etre en mesure 
d’assurer une transition harmonieuse et sans heurts 
vers une presence des Nations Unies apres 
l’independance. II est evident que le mandat de 
l’ATNUTO devra etre proroge jusqu’a l’independance 
du Timor oriental. 


Enfin, nous sommes convaincus qu’un retrait 
hatif et premature de la presence intemationale pourrait 
avoir un effet destabilisateur sur l’avenir de ce nouveau 
pays. On ne peut se permettre, par consequent, de 
prendre un mauvais depart. Le Timor oriental devra 
pouvoir compter sur l’appui qui lui permettra de se 
consolider comme nouvel Etat avec toutes les capacites 
lui permettant de jouer son role dans la communaute 
des nations. 

Le President (parle en anglais ) : II reste encore 
plusieurs orateurs sur ma liste. Avec l’assentiment des 
membres du Conseil, je vais maintenant suspendre la 
seance. Le Conseil reprendra le debat sur cette question 
a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 25. 
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